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À Estelle 






Avant-propos

Religion et politique… Deux mots, voire deux concepts, qui a priori selon l’opinion commune, ne cohabitent pas pour le bien de l’humanité : tant de guerres, de conflits, d’atrocités semblent en relever encore aujourd’hui. Pour beaucoup de nos contempo-rains en effet, le mot de religion rime souvent avec intolérance, fanatisme et violence. Et pourtant l’historien, philosophe, anthropologue et sociologue – on ne sait trop comment le présenter d’un mot –, l’intellectuel Marcel Gauchet livre dans son œuvre les moyens de re-penser et de comprendre la religion et le politique dans l’histoire, couple dont les partenaires n’ont cessé d’être en relation, sans pour autant être en guerre l’un contre l’autre. Loin de là.

En effet, comment saisir l’histoire de l’humanité à travers la religion et la politique ? Et d’abord, comment les définir ? Leur histoire n’est-elle que l’histoire d’un « je t’aime, moi non plus » ? Quelles relations existe-t-il entre l’État et la religion au fil des siècles? La modernité, c’est-à-dire la « tradition du nouveau » (Harold Rosenberg), n’est-elle que l’opposé de la tradition, de la religion ? À cet égard, comment l’homme conçoit-il le politique et la religion dans les sociétés premières ? Et aujourd’hui, qu’en est-il ? Finalement, quel avenir pour la religion dans une société comme la nôtre ? Et son corollaire : quel avenir pour le politique à l’heure où priment l’émotion, la mise en scène et l’individualisme dans les sociétés globalisées ?

Autant de questions auxquelles s’attelle Marcel Gauchet depuis la fin des années 1980. Il renouvelle, en particulier, toutes les approches et les problématiques dans son maître ouvrage : Le désenchantement du monde, paru en 1985, chez Gallimard. Une œuvre dont nous n’avons pas fini de mesurer le retentissement.

Aussi, pour inaugurer la collection « Religion et Politique », première du genre en langue française, qui mieux que Marcel Gauchet peut nous aider à saisir l’histoire et l’actualité de la religion et du politique ?

Cet ouvrage se compose de deux parties complémentaires. La première propose une présentation de l’œuvre de Marcel Gauchet au prisme de la religion et du politique, deux entrées qui structurent et constituent le fil directeur de sa pensée. En proposant une grille de lecture originale, qui voit en Marcel Gauchet le « penseur de la rupture », titre de la première partie, il s’agit de combler une lacune en présentant pour la première fois une introduction à son œuvre selon ces deux ressorts, religio et polis. Souhaitons que cette présentation puisse rendre service aux étudiants, enseignants, chercheurs et à toute personne curieuse du passé, du présent et de l’avenir de nos sociétés démocratiques.

La deuxième partie résulte d’entretiens et prend la forme de douze questions que nous avons posées à Marcel Gauchet. L’auteur du Désenchantement du monde y réagit et répond avec intensité et précision, ouvrant de nouvelles perspectives.

Ce livre sera suivi de « Religion et politique chez »… d’autres grands penseurs. En attendant, que cet ouvrage passionne le lecteur comme ce fut notre cas pour l’écrire et… le bâtir avec Marcel Gauchet.

Olivier BOBINEAU




I

MARCEL GAUCHET, LE PENSEUR DE LA RUPTURE



Présenter Marcel Gauchet n’est pas chose facile. Pour trois raisons au moins. La première, son parcours est original et l’homme est plutôt réservé là-dessus. Il faut dire, comme nous le verrons, que sa trajectoire intellectuelle est marginale, pour ne pas dire inédite, aujourd’hui dans le paysage intellectuel français : elle semble au premier abord difficile à saisir.

Deuxième raison, en lien avec la première : la pensée est vaste, complexe et profonde. Vaste, tout d’abord. Elle touche à tous les sujets importants : l’esprit humain, l’inconscient, la nature, la religion, l’art, la politique, la démocratie, l’État, la modernité, l’école, l’Europe, l’histoire des idées, et les médias font appel à lui pour comprendre un dossier compliqué. Voilà pour l’étendue des horizons de Marcel Gauchet.

Complexe et profonde, ensuite. Sa pensée mobilise des concepts philosophiques, recourt à l’ethnologie, la sociologie, la psychologie, en s’appuyant continuellement sur l’histoire pour développer une « anthroposociologie transcendantale ». Qu’est-ce à dire ? L’ambition de notre auteur est en effet de considérer ce qui fait l’humanité d’un point de vue théorique (« anthropo ») en l’articulant à une approche de la société (« sociologie ») en vue d’interroger les « conditions de possibilité » de l’homme à travers l’histoire1.

Troisième raison de la difficulté de présenter un tel penseur: son style. Il est fourni, dense et se compose d’emboîtements d’idées formulées dialectiquement, avec un génie du balancement qui dévoile des affirmations de fond en se référant à l’histoire et à la philosophie.

Toutefois, l’ambition de notre propos est justement de relever le défi de l’explicitation pour le sujet qui nous intéresse : la religion et la politique, la religion et la démocratie. Il s’agit de proposer modestement une grille d’intelligibilité portant sur le couple « religion et politique ». À une autre époque, celle de la scolastique, on aurait dit une lectio, c’est-à-dire une lecture commentée des ouvrages de l’auteur, avec des présentations littérales des propos (la littera), des explications de sens, des formulations de contenus (le sensus), et enfin des éclairages sur la pensée et les intentions de notre auteur (la sententia).

Mais tout d’abord, prévenons le lecteur : nous ne parviendrons pas à faire comprendre la richesse et la profondeur d’une telle pensée. Il faut pour cela lire le texte, aussi ardu soit-il. Le lecteur doit donc considérer cette présentation comme un court extrait de musique écouté sur un poste de radio. Écoute trop courte pour apprécier à sa juste valeur la musique et son compositeur, écoute trop confinée et réductrice pour bien percevoir la qualité originelle de la symphonie composée. Il s’agit de fait d’une introduction sur l’un des aspects de la pensée de Marcel Gauchet, aussi essentiel soit-il. Elle opère à grands traits saillants en vue de traduire au lecteur ce qui nous semble être les fondamentaux du Désenchantement du monde2, ouvrage qui traite en son cœur de la religion et du politique, livre pivot de Marcel Gauchet, remarqué et apprécié au plus haut point aussi bien nationalement qu’internationalement.

Par conséquent, cette introduction, fruit d’un cours, veut dans sa lignée présenter un auteur contemporain et sa pensée de manière pédagogique, c’est-à-dire en déployant une compréhension facilitant l’appropriation par chacun d’une pensée complexe et dense tout en donnant envie de s’y plonger.

Dans cette perspective, deux temps sont nécessaires et complémentaires. Le premier retrace les étapes fondatrices d’une pensée et donne des clés biographiques pour comprendre l’auteur dans son rapport à la religion et au politique. Le second, plus long que le premier, déplie une pensée au fil de son ouvrage majeur, Le désenchantement du monde, dont les grilles de lecture sont toujours travaillées par son auteur dans les ouvrages ultérieurs jusqu’à aujourd’hui.

Une trajectoire tout en ruptures

La pensée de Marcel Gauchet sur la religion et le politique peut être mise en perspective au regard d’un parcours original dans le « paysage intellectuel » français. L’auteur de La condition historique déploie une pensée articulant quelques auteurs de référence qui ont compté et comptent toujours pour lui.

Aucune étiquette canonique de l’intelligentsia universitaire

Marcel Gauchet est né en 1946 à Poilley, dans la Manche. Issu d’un milieu modeste, d’un père cantonnier, gaulliste, et d’une mère couturière et catholique fervente. Il grandit dans un environnement avec pour seule culture politique, comme il le déclare, celle d’enfant de chœur qui consiste à « lire en chaire les lettres pastorales annuelles de l’évêque à ses ouailles ». Provenant d’une communauté rurale et conservatrice de l’ouest de la France où la politique, c’est d’abord la « fatalité » qui détermine l’existence depuis le monde d’en haut, Marcel Gauchet est prédestiné comme son grand-père, son père et son frère à partir un jour faire la guerre (CH: 13-24). Pour s’en sortir, à l’âge de quinze ans, le jeune Marcel entre à l’École normale d’instituteurs de Saint-Lô. Suivant une formation de professeur de collège, il découvre le syndicalisme, passant de l’apolitisme paysan conservateur à la « chaude ambiance des querelles syndicales » et découvre le stalinisme, qu’il rejette avec le parti communiste, lui préférant une extrême gauche aux tonalités plus libérales et critiques. Il quitte la Manche pour le lycée Henri-IV à Paris, afin de préparer le concours d’entrée à l’École normale supérieure. Ne supportant pas l’atmosphère confinée régnant dans le lycée parisien, il revient en Normandie pour enseigner deux années.

Après cette expérience professionnelle, il prend une disponibilité pour entreprendre des études universitaires et achever les études de philosophie qu’il avait commencées en vue d’acquérir une formation en sciences humaines. Il fait alors une rencontre capitale, celle de Claude Lefort, en 1966. Ce dernier n’est pas philosophe mais enseigne la sociologie générale et fait redécouvrir des auteurs tels Machiavel, Tocqueville, Marx, tout en étant « habité par une pensée ». Il initie et intéresse son étudiant à la philosophie politique (CH: 25-28). Trois matières le passionnent : la philosophie, l’histoire et la sociologie. À vingt-cinq ans, les études terminées, il hésite à se présenter à l’agrégation de philosophie pour finalement préférer l’écriture et décrocher des « contrats alimentaires » pour survivre.

Commence alors le temps des revues. En 1970, Marcel Gauchet s’inscrit en premier lieu dans le sillon de la revue de l’université de Bruxelles, Textures, qui gravite autour d’un enseignant charisma-tique, Max Loreau. Marcel Gauchet savait déjà ce que pouvait être l’esprit d’une revue puisqu’à l’École normale d’instituteurs il avait découvert Socialisme ou barbarie3. Mais avec Textures, il n’est plus simple lecteur d’une revue, il en devient l’artisan. C’est le temps de l’écriture et de la diffusion des numéros de la revue en France et en Belgique. Avec Claude Lefort, Pierre Clastres et Cornelius Castoriadis intégrant le comité de rédaction, Textures est relancé sur de nouvelles bases, ou du moins avec de nouvelles personnalités. Durant cette période, il rencontre en particulier le philosophe Cornelius Castoriadis, non plus simplement par l’entremise de ses écrits dans Socialisme ou barbarie, mais de réunions. Ce dernier lui montre l’importance de la centralité de l’autonomie politique dans les débats contemporains et lui apporte entre autres une grille de lecture historique sur la société. Pour Castoriadis, en effet, les sociétés ont été jusque-là hétéronomes, c’est-à-dire qu’elles ont construit leurs traditions, institutions, lois et croyances en les attribuant à une autorité extra-sociale tels un Dieu ou des dieux, les ancêtres ou la nécessité historique. C’est pourquoi, aujourd’hui, l’enjeu politique est l’auto-émancipation : faire en sorte que les sociétés soient autonomes, qu’elles élaborent à partir de leur imaginaire propre leurs propres normes, leurs institutions et leurs croyances. Cette revue cesse d’être publiée en 1976.

Malgré cet échec dû à des tensions entre la « fraction belge » et la « fraction française », Marcel Gauchet se lance dans une nouvelle revue, Libre, publiée par les éditions Payot, grâce à Miguel Abensour, directeur de collection chez cet éditeur, qui venait d’intégrer Textures avant sa fermeture. La publication de Libre dure quatre années (huit numéros) et la revue « explose » à son tour en 1980 suite aux divergences internes quant à la question de savoir qui, de l’armée ou du parti, dirige l’Union soviétique (CH: 197-199). À cette époque, Marcel Gauchet rencontre, grâce à Claude Lefort, l’historien François Furet, lequel à son tour lui présente son beau-frère, Pierre Nora. Celui-ci voulant sortir du structuralisme qu’il a contribué à développer au sein des éditions Gallimard, souhaite lancer une nouvelle revue avec une nouvelle génération d’intellectuels. Pierre Nora demande en mai 1980 à Marcel Gauchet d’en devenir le rédacteur en chef ; elle s’appelle Le débat et est toujours publiée sous la direction de ce dernier. Année importante pour Marcel Gauchet s’il en est, puisqu’il publie également avec sa compagne, Gladys Swain, rencontrée en mai 1968, La pratique de l’esprit humain chez Gallimard.

Alors que Le débat s’affirme progressivement comme une revue de haute facture intellectuelle dans les années 1980, Marcel Gauchet entre au Centre de recherches politiques Raymond-Aron de l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) en 1989, appuyé par Pierre Nora et François Furet. Il y retrouve des universitaires de la gauche « antitotalitaire » et de centre droit: Claude Lefort, Pierre Rosanvallon, Jacques Julliard, Philippe Reynaud, Pierre Manent ou Monique Canto-Sperber.

Fort de toutes ces rencontres et de ce parcours émaillé de débats politiques et de confrontations de convictions, Marcel Gauchet se définit aujourd’hui politiquement comme « démocrate et socialiste parce qu’[il] pense qu’il est possible d’aménager le fait libéral […] dans le sens du gouvernement des hommes par eux-mêmes et dans le sens de la justice sociale » (CH: 343).

Cela étant, de ce parcours d’intellectuel français qui connaît une montée en puissance accentuée par la publication du Désenchantement du monde en 1985, Marcel Gauchet, par rapport aux autres intellectuels, n’en a aucun des attributs.

Contrairement aux autres intellectuels parisiens, il n’est pas agrégé, il n’est jamais passé par l’École normale supérieure (de la rue d’Ulm notamment), il n’a pas fait de grandes écoles, il n’a pas étudié à Sciences-Po Paris ni enseigné dans cet établissement si prestigieux pour la nomenklatura intellectuelle et, surtout, il n’a jamais fait de thèse de doctorat.

Par conséquent, il n’a aucune des étiquettes canoniques de l’universitaire ou du brillant intellectuel, de l’enseignant-chercheur qui développe des recherches reconnues académiquement ou médiatiquement. Il est véritablement en rupture avec une aristocratie d’intellectuels français issue non seulement de milieux sociaux aisés mais également de milieux culturels baignant dans les grandes écoles françaises.

C’est ce qui explique sans doute sa capacité à investir de vastes champs du savoir et à développer des problématiques originales à partir d’intuitions mais aussi de lectures tous azimuts, bref, en dehors des cadres. Cela éclaire, en outre, une pensée qui prend des risques, qui opère de larges saisies historiques et anthropologiques de l’humanité en vue de permettre « l’accès de la collectivité à la vérité de son fonctionnement » (CH: 445).

Les quatre auteurs clés

Il nous semble possible de dégager quatre auteurs principaux qui ont influencé la saisie de la religion et du politique chez Marcel Gauchet.

Karl Marx (1818-1883)

Un premier auteur, capital pour donner le point d’entrée de l’analyse du politique chez Marcel Gauchet: Karl Marx.

L’auteur du Capital ruine définitivement « le présupposé commandant la conception de la société, à savoir l’unité sociale ». En effet, pour les penseurs et philosophes avant Marx, s’il y a société, harmonie et vie commune possibles entre des hommes, c’est qu’il existe un principe supérieur d’unité et d’unification. Ce qui suppose un postulat de cohésion : la société est parce qu’elle est une et en quelque sorte indivisible en son principe. La société demeure, car il n’existe pas d’opposition irréductible entre ses membres. Des alliances, des contrats sont les formes de ce principe. Or, avec Marx, nous dit Gauchet, la « lutte des hommes » est « le principe de vie des sociétés et le moteur de l’histoire ». Il est le philosophe qui nous permet de « penser la société à partir de la division » (c’est l’auteur qui souligne : CP: 435). Avec Marx, fini le présupposé unifiant et lénifiant : au fond de toute société habite le conflit. L’antagonisme de classes activé selon des intérêts divergents est à ce titre primordial pour Marx à tel point qu’il veut le dépasser par une société communiste, société une et même, sans classe, sans État, sans antagonisme, sans déchirement intérieur.

Pour Marcel Gauchet, « si Marx fait éclater, par conséquent, l’idée classique d’une unité primordiale de la société, c’est pour, en fin de compte, la retrouver ». La lutte des classes est en ce sens destinée à « être surmontée dans une société où il n’y aura pas d’opposition de la société à elle-même » (CP: 436). Ce sera la conception d’un communisme comme fin de la rupture entre les classes, signifiant l’arrêt de toute lutte. Si Marcel Gauchet est redevable à Marx de la prise de conscience que la société repose sur la rupture, il ne suit pas le philosophe allemand dans l’idée que cette division est réductible au point de vivre à terme dans une société qui pourra « s’évader une bonne fois de l’étroit horizon du droit bourgeois » et « écrire sur ses bannières », « à chacun selon ses besoins » (Marx, 1963 : 1420).

Mais Marcel Gauchet ne suit pas non plus Marx jusque dans cette voie car, avec Freud, il comprend que « le conflit est au centre de l’organisation subjective » et que « si pour Marx le conflit social fait évidemment signe vers une société au-delà du conflit, pour Freud le conflit psychique, organisateur ultime de l’âme, est tout aussi évidemment irréductible » (CP: 437). Ou, pour parler comme Lacan dans le sillage de Freud, il existe une « division constituante » de la psyché, un caractère conflictuel constitutif et indépassable de la psyché humaine qui ne fait l’objet d’aucune réconciliation possible, même dans la société communiste (CH: 223).

Claude Lévi-Strauss (1908-2009)

Un deuxième auteur, Claude Lévi-Strauss, est essentiel pour saisir chez Gauchet le point d’entrée de l’analyse de la religion.

Avec l’anthropologue structuraliste, Marcel Gauchet caractérise la religion comme véhicule de la tradition, la religion comme suspendant en quelque sorte le déroulement de l’histoire à force de reproduction des manières de penser et d’agir. Marcel Gauchet cite dans La condition politique, un passage très bref et haché de La pensée sauvage(1962) de Claude Lévi-Strauss, citation qu’il faut souligner puisque Marcel Gauchet en est plutôt avare (CP: 61). En voici l’intégralité : « Il nous est sans doute difficile […] de ne pas juger défavorablement une attitude qui contredit de façon flagrante ce besoin avide de changement qui est propre à notre civilisation. Pourtant, la fidélité têtue à un passé conçu comme modèle intemporel, plutôt que comme une étape du devenir, ne trahit nulle carence morale ou intellectuelle : elle exprime un parti adopté consciemment ou inconsciemment, et dont le caractère systématique est attesté, dans le monde entier, par cette justification inlassablement répétée de chaque technique, de chaque règle, et de chaque coutume, au moyen d’un argument unique : les ancêtres nous l’ont appris. Comme pour nous dans d’autres domaines jusqu’à une époque récente, l’ancienneté et la continuité sont les fondements de la légitimité » (Lévi-Strauss, 1990 : 282).

Marcel Gauchet reprend ainsi cette idée de la religion comme tradition-reproduction de la vie sociale dans son article essentiel, « La dette du sens et les racines de l’État », écrit en 1977 et repris dans La condition politique. Il y insiste sur l’idée que la religion est une dépossession au profit d’une altérité, au profit d’ancêtres, de héros des temps originels qui ont créé le monde dans lequel nous vivons. Ce monde est venu jusqu’à nous en l’état parce que justement, la tradition a pour fonction de reproduire cette dépossession du visible, dans le présent, au profit de l’invisible, le passé originel. Nous y reviendrons plus longuement.

D’où une conséquence essentielle pour Marcel Gauchet qui s’inspire de Lévi-Strauss : il existe des sociétés avec et sans histoire pour Gauchet ou des « sociétés froides et chaudes », telle est la rupture principale de l’histoire des humains. Il reprend le cadre d’analyse de la leçon inaugurale de la chaire d’anthropologie sociale faite au Collège de France le 5 janvier 1960 par Lévi-Strauss : il existe des sociétés « froides » parce que « leur milieu interne est proche du zéro de température historique, se distinguent, par leur effectif restreint et leur mode mécanique de fonctionnement », des sociétés « chaudes », « apparues en divers points du monde à la suite de la révolution néolithique, et où des différenciations entre castes et entre classes sont sollicitées sans trêve, pour en extraire du devenir et de l’énergie » (Lévi-Strauss, 1996 : 40). Autrement dit, les sociétés « froides » cherchent « grâce aux institutions qu’elles se donnent, à annuler de façon quasi automatique l’effet que les facteurs historiques pourraient avoir sur leur équilibre et leur continuité » ; les sociétés « chaudes » intériorisent « le devenir historique pour en faire le moteur de leur développement » (Lévi-Strauss, 1990 : 279-280). Marcel Gauchet se rappellera de la leçon de l’anthropologue structuraliste quand il s’agira d’étudier la religion et son devenir dans l’histoire des sociétés, dans laquelle elle joue un rôle de premier plan pour passer d’une société « froide » à une société « chaude ».

Claude Lefort (1924)

Cet auteur est fondamental, parce qu’il a été le professeur mais aussi l’auteur, le sociologue et le philosophe qui a permis à Marcel Gauchet de capter entre autres « l’irréductibilité de la démocratie, la centralité du politique », il s’agit de Claude Lefort déjà cité (CH: 29).

Né en 1924, ce philosophe – agrégé de philosophie en 1949 – et sociologue – enseignant la sociologie successivement à la Sorbonne, à Caen puis à l’École des hautes études en sciences sociales – est l’un des principaux penseurs français du totalitarisme et de la démocratie avec Raymond Aron. Tenant en quelque sorte les deux bouts de la chaîne des régimes politiques, Lefort peut penser ce qu’est au fond le politique.

Le système totalitaire se déploie d’après lui selon une double clôture. D’une part, il abolit la séparation entre l’État et la société. Il opère une « condensation entre la sphère du pouvoir, la sphère de la loi et la sphère du savoir » en détruisant « toutes les oppositions ». D’autre part, le totalitarisme abolit « le principe de division interne de la société » selon l’affirmation du principe de totalité. Le peuple est Un, conception du peuple qui exige la production incessante d’ennemis, « l’ennemi de l’intérieur étant défini comme agent de l’ennemi extérieur ». L’idéologie joue d’ailleurs un rôle déterminant dans ces désignations de boucs émissaires : « Restituer de la certitude4. » Cette double clôture s’incarne, en outre, dans une personne : l’« egocrate » (expression de Soljenitsyne). En effet, la société fait un avec le parti totalitaire, qui fait un avec le bureau politique qui fait un, à son tour, avec une personne. Ce « pouvoir incarnateur » s’élabore d’autant plus que rien « ne fait signe vers un au-delà du social, c’est un pouvoir qui règne comme s’il n’avait rien en dehors de lui, comme s’il était sans limites ». Une personne incorpore ainsi le pouvoir, l’occupe pleinement, donnant à représenter une fusion entre l’État et la société et ses différentes composantes contrôlées idéologiquement (Lefort, 1986 : 22-24).

A contrario, la démocratie est un régime marqué par sa division interne, elle est « morcelée », elle est marquée par la rupture, contrairement au totalitarisme. En effet, la révolution démocratique donne naissance à un « lieu vide » : le pouvoir émanant du peuple, il n’émane en quelque sorte de personne. « L’essentiel est qu’il interdit aux gouvernants de s’approprier, de s’incorporer le pouvoir. » Vide, « infigurable », « irreprésentable » et « inoccupable », le pouvoir en démocratie s’établit selon une rupture, un clivage entre le dedans et le dehors, il n’y a pas de fusion entre l’État et la société. Une désintrication s’observe entre la sphère du pouvoir, la sphère de la loi et la sphère de la connaissance : « La société démocratique s’institue comme société sans corps, comme société qui met en échec la représentation d’une totalité. De fait, la démocratie s’institue et se maintient dans la dissolution des repères de la certitude » (c’est l’auteur qui souligne : Lefort, 1986 : 28-31).

Dès lors, penser la démocratie et le totalitarisme de front permet à Lefort de concevoir ce qu’est le politique. Premier élément : la précession du politique sur le social. Le politique n’est pas hors de la société, il est le « mode singulier » de l’institution de la société, son « schéma directeur ». Là où la sociologie de Durkheim en particulier considère que « seul le social explique le social », Lefort considère que le politique est le mode privilégié d’instauration du social. Cependant, le politique ne naît pas pour autant dans la société car la société n’advient à elle-même, ne se construit que par le détour de son institution politique.

Deuxième élément: le politique est une « mise en forme, mise en scène et mise en sens de la coexistence humaine ». « Mise en forme », car il existe un développement d’institutions, de structures et de normes qui ont pour visée de gérer l’agencement des rapports entre les différents membres de la société. « Mise en scène », car le politique induit un ensemble de représentations théâtrales au travers desquelles le pouvoir se rend visible auprès de ses sujets. Les cérémonies, les défilés, les rassemblements collectifs mettent en spectacle les principes qui sous-tendent la société. « Mise en sens », enfin, car l’expérience de la coexistence ne peut se faire sans « expérience du monde, du visible et de l’invisible », « du réel et de l’imaginaire, du vrai et du faux, du bien et du mal, du juste et de l’injuste, du naturel et du surnaturel, du normal et de l’anormal », ces discriminants primordiaux permettant l’ordonnancement de la société (Lefort, 1986 : 281-283).

C’est inspiré de ces réflexions que Marcel Gauchet va penser le politique, et le politique dans son rapport à la religion.

Pierre Clastres (1934-1977)

Auteur majeur à deux points de vue pour Marcel Gauchet : Pierre Clastres, spécialiste des sociétés amérindiennes.

Sur le plan méthodologique, tout d’abord. Clastres met en valeur de manière exceptionnelle la démarche ethnologique : il incarne selon Gauchet ce qu’apporte de mieux l’ethnologie aux sciences humaines. En produisant à partir du terrain des « matériaux prodigieux », telle qu’elle se développe à partir des années 1920, l’ethnologie change la perspective sur l’histoire humaine. Elle rend « imaginable une pensée alternative de ce qui tient les sociétés ensemble, de la manière dont elles marchent et dont elles se déploient dans le temps. Au fond, c’est ce que le XXe siècle a produit de plus original en matière de représentation de l’histoire, en révélant un continent inconnu au-delà des cinq mille ans que nous connaissons, de loin le plus vaste continent de l’histoire humaine » (CH: 81).

Sur le fond, ensuite. La lecture de Clastres est « l’un des plus grands chocs de [sa] vie intellectuelle » car cet anthropologue, selon Gauchet, introduit une « pensée entièrement nouvelle du pouvoir » (CH: 83). De quoi s’agit-il ?

« Il y a d’une part les sociétés primitives, ou sociétés sans État, il y a d’autre part les sociétés à État » (Clastres, 1974 : 170). Dans les sociétés primitives, il existe des mécanismes de neutralisation du pouvoir et de son expansion. L’émergence du clivage dominants/dominés est combattue depuis l’intérieur de ces sociétés, et en conjurant en quelque sorte ce clivage dominants/dominés, la société primitive refuse l’autorité d’un roi ou d’un appareil de domination, celui d’un État. Si ces mécanismes n’existent pas, a contrario, l’État s’établit : « Un seul bouleversement structurel, abyssal, peut transformer, en la détruisant comme telle, la société primitive : celui qui fait surgir en son sein, ou de l’extérieur, ce dont l’absence même définit cette société », à savoir « l’autorité de la hiérarchie, la relation de pouvoir, l’assujettissement des hommes, l’État » (Clastres, 1974 : 173). Deux mécanismes retiennent l’attention pour le spécialiste des Indiens Tupi-Guarani et ont tous deux la même visée : refuser l’établissement d’un État, c’est-à-dire l’instauration du clivage dominants/dominés.

En premier lieu, le principal mécanisme faisant obstacle à la création d’un dispositif étatique est le fait que la société primitive n’ait pas de « source légitime de la loi ». Il existe certes un chef, mais « le chef ne dispose d’aucune autorité, d’aucun pouvoir de coercition, d’aucun moyen de donner un ordre ». Autrement dit, « le chef n’est pas un commandant », « l’espace de la chefferie n’est pas un lieu de pouvoir » (Clastres, 1974 : 175). Quel est alors son rôle ? « Il ne dispose, pour rétablir l’ordre et la concorde, que du seul prestige que lui reconnaît la société. » Armé de « sa seule éloquence » et de « l’usage exclusif de la parole », il accomplit sa « tâche de pacificateur », il n’est pas un juge qui va arbitrer entre les parties opposées et prendre parti pour l’une d’entre elles, il est un facilitateur de la paix, il va tenter de « persuader les gens qu’il faut s’apaiser, renoncer aux injures, imiter les ancêtres qui ont toujours vécu dans la bonne entente ». Et comment devient-on ce chef qui refuse de « faire le chef » ? La tribu estime qu’un homme peut en être le chef à « sa seule compétence “technique” : dons oratoires, savoir-faire comme chasseur, capacité de coordonner les activités guerrières, offensives ou défensives » et ne laisse jamais « une supériorité technique se transformer en autorité politique » (Clastres, 1974 : 176).

En second lieu, non seulement les sociétés primitives refusent la différenciation politique, mais également une autre qui lui est liée : la différenciation économique. Par quel mécanisme refusent-elles cette différenciation ? En consommant immédiatement le surplus matériel produit ou récolté. Ainsi consommé, il n’est pas nécessaire de faire de distribution au sein de la tribu, ni d’établir un dispositif de redistribution. Concrètement, « il y a effectivement production de surplus dans les sociétés primitives : la quantité de plantes cultivées produites (manioc, maïs, tabac, coton, etc.) dépasse toujours ce qui est nécessaire à la consommation du groupe […]. Ce surplus-là, obtenu sans surtravail, est consommé, consumé, à des fins proprement politiques lors des fêtes, invitations, visites d’étrangers, etc. » (Clastres, 1974 : 167). De fait, la satisfaction des besoins et l’échange des biens et services empêchent « constamment l’accumulation privée des biens » et rendent impossible « l’éclosion d’un tel désir, désir de possession qui est en fait désir de pouvoir » (Clastres, 1974 : 174). En ce sens, dans les sociétés primitives, la sphère économique rejette toute autonomisation de ses propres activités : « Quand, dans la société primitive, l’économique se laisse repérer comme champ autonome et défini […] c’est que la société n’est plus primitive, c’est qu’elle est devenue une société divisée en dominants et dominés, en maîtres et sujets, c’est qu’elle a cessé d’exorciser ce qui est destiné à la tuer : le pouvoir et le respect du pouvoir. » De fait, « ce sont des sociétés sans économie par refus de l’économie » (Clastres, 1974 : 169-170).

Grâce à cette approche des sociétés primitives, Marcel Gauchet va ainsi pouvoir penser le politique et l’émergence de l’État dans l’histoire en y introduisant un élément crucial non considéré par Clastres : la religion.

Finalement, avec Marx, Lévi-Strauss, Lefort et Clastres, Gauchet s’appuie sur des auteurs dont la caractéristique majeure est de concevoir le monde sous la forme d’une rupture, de théoriser la rupture et de l’appliquer dans les sciences humaines. Marx la pense le premier : elle est le moteur de l’histoire et des luttes. Lévi-Strauss la déploie dans l’anthropologie sous forme de clivages et de ruptures en tant que pionnier du structuralisme : les sociétés « chaudes » font suite aux sociétés « froides ». Lefort la porte dans l’anthropologie politique pour différencier le totalitarisme qui est Un et la démocratie qui est division. Clastres la pose comme fondatrice au sein de l’ethnologie, lui permettant d’analyser l’histoire des sociétés humaines selon qu’elles sont contre l’État ou avec.

Cela étant, Marcel Gauchet va être également en rupture avec ces quatre auteurs sur un point fondamental : l’importance à accorder à la religion dans l’histoire. En effet, Marx aussi bien que Lévi-Strauss, Lefort comme Clastres, tous ne mettent pas la religion au cœur de l’histoire des sociétés, loin de là. Soit la religion est instrument d’aliénation, production idéologique d’une classe pour dominer les autres – elle est déterminée et non déterminante pour Marx. Soit elle est une représentation collective ayant pour fonction d’anthropomorphiser la nature comme le développe Lévi-Strauss. Soit elle se réduit au religieux chrétien et à sa fonction théologique comme chez Lefort, ou encore elle ne fait pas l’objet d’attention chez Clastres. En rupture avec ces auteurs, Marcel Gauchet va placer au cœur de son œuvre la religion, comme facteur et analyseur de l’histoire de l’humanité.

Religion et politique : une histoire de l’humanité

Ces quatre auteurs vont permettre à Marcel Gauchet d’élaborer un canevas à partir duquel il va penser la religion et le politique à frais nouveaux. En plus de lectures historiques et ethnologiques, philosophiques et sociologiques, Marcel Gauchet déploie ses intuitions et sa pensée au fil d’articles et de séminaires dont le point d’orgue est sans conteste Le désenchantement du monde, avec pour sous-titre : Une histoire politique de la religion.

Pour apprécier sa pensée de la religion et du politique, les grandes lignes directrices du Désenchantement du monde vont être ici mises en valeur, non de façon exhaustive, mais problématique et synthétique, éclairées par des lectures complémentaires issues des autres livres de Marcel Gauchet. L’enjeu de notre propos est bien d’offrir une première approche, pédagogique plutôt que critique.

Ce livre repose sur une thèse centrale majeure : l’histoire de la religion et de la politique en Occident est une histoire de ruptures, mais dont le point d’application va se réduire au fil du temps. Tout commence avec la religion, rupture première et fondatrice des êtres humains, qui se réduit avec la naissance de l’État trois millénaires avant notre ère et dont le prolongement se réduit encore avec l’« âge axial » (Jaspers) entre huit cents et deux cents ans avant Jésus-Christ. Cette rupture fondatrice initiée par la religion, l’humanité va définitivement en sortir avec le christianisme, « religion de sortie de la religion » (DM: II). Il offre les conditions du possible et le cadre dans lequel la société moderne démocratique sera constituée à terme d’individus égaux et autonomes.

La religion première

L’essence de la religion ou la dépossession par la première rupture : visible/invisible

Comment Gauchet définit-il la religion ? Question essentielle, d’autant que l’auteur y consacre les toutes premières pages du Désenchantement du monde, tout en y revenant dans des ouvrages ultérieurs. En outre, il considère et écrit la religion au singulier dans son œuvre pour en signifier la spécificité et, quand il l’écrit au pluriel, c’est pour évoquer les religions monothéistes.

Pour notre auteur, la religion est ce qui opère la rupture fondatrice et fondamentale entre le visible et l’invisible. La religion est la rupture première de l’humanité. Elle est un ordre « intégralement reçu, déterminé d’avant et du dehors de notre volonté », c’est « une organisation de l’obéissance par la dépossession » (DM: XIII-XVI). La religion a ainsi une fonction politique : établir « un rapport de dépossession entre l’univers des vivants-visibles et son fondement ». Autrement dit, elle est un principe d’ordre organisationnel et fonctionnel qui repose sur une rupture fondamentale. La rupture passe entre les humains et le visible, leurs origines situées dans un passé inaccessible, posé comme origine pure. Ce fondement originel est vécu comme supérieur, extérieur, placé auparavant et au-delà de l’humanité. Il est par conséquent inaccessible et inquestionnable, d’autant que les êtres humains s’en éloignent irrémédiablement au fil du temps. La religion première est l’« altérité intégrale du fondement », la « dépossession radicale », c’est le véritable règne du « passé pur » (DM: 12). Dans le même temps, cette dépossession vaut « inclusion cosmobiologique, intégration charnelle aux cycles du ciel et à la permanence organisée des éléments et des espèces » (DM: 17). Telle est la conception de la religion, ou du moins celle de la « religion première ou du passé pur », l’essence de la religion selon Marcel Gauchet (DM: 12).

Définie de la sorte, cette religion première présente deux caractéristiques. L’une est d’ordre historique et sociologique, l’autre est relative à sa fonction politique.

En premier lieu, historiquement et socialement, elle a « le dehors comme source et l’immuable comme règle » ; elle est dans le même temps « dépendance envers l’ensemble » et « dette envers l’autre » (DM: 18-20). S’affirmant comme « permanence coutumière » d’un ordre reçu, elle reconduit une coutume, des règles, des usages que nous devons à des êtres d’une autre nature que nous, « des ancêtres, des héros, des dieux, qui les ont établis ou instaurés » comme le conçoit Lévi-Strauss (DM: 13). La société reposant sur la religion est en ce sens « holiste » (Louis Dumont) : le tout encadre, structure et détermine les parties. Telle est l’essence du religieux : organiser l’humanité en l’ordonnant dans son fondement invisible, intouchable, inaccessible par tous. Dans ce cadre, intervient la réalité du mythe et des mythologies. Celles-ci ont pour fonction de fournir un récit « définissant la position de l’origine par rapport aux choses de maintenant », et cette position relève précisément d’une « temporalité autre ». Le mythe n’opère pas de continuité entre le présent social et les origines, il en livre une « indétermination ». Rendues inaccessibles, les origines instaurent, établissent et fondent tout en faisant des êtres humains des êtres égaux dans la société, en leur retirant tout pouvoir d’instauration, de création puisqu’ils sont attribués à un passé originel, pur, sacré (CP: 79).

Dans cette optique, Gauchet précise que « la religion » est « la définition de l’ordre d’ici-bas au travers de sa suspension à une réalité d’un autre ordre, à la fois antérieure et supérieure ». En un mot, la religion est « hétéronomie » et la « religion première » est « hétéronomie » selon le passé des origines, pur et invisible. D’où le sacré qui est alors la part visible au sein des humains de l’invisible origine : le sacré est « le cas de figure où l’hétéronomie se matérialise, s’incarne de manière sensible » ; il est « la manifestation de l’invisible fondateur dans le visible, lorsque le surnaturel s’atteste de manière tangible en un point, en un lieu, en un être, à l’intérieur de la nature » (Gauchet, 2007 : 145-146).

En second lieu, la religion première a une fonction politique : elle est primordialement le mode d’institution de la société, le mode de liaison reproduisant la rupture visible/invisible au sein de l’humanité (CH: 168).

La religion est cette « relation de l’humanité avec elle-même » placée « sous le signe de la dépossession au profit d’un autre qu’elle » : le pur passé (CP: 14). En séparant l’origine de l’humanité de sa vie présente, elle suspend les êtres humains à leur passé, elle institue politiquement un mode de liaison qui pose une « supériorité dernière de l’au-delà » mis en lien avec des hommes les faisant demeurer dans des « sociétés froides » grâce à la tradition, aux mythes qui font peser sur le présent visible des hommes le poids invisible du fondement (Gauchet, 2007 : 146). La religion, c’est « la réitération de l’origine, d’une manière qui exclut la relation avec l’origine », le passé est « englouti » puisque vécu comme inaccessible, mais très présent par la « reconduction de l’ordre » perpétuée par la tradition (CH: 282). La religion, c’est « le refus par l’homme de sa propre puissance de créateur, le déni radical d’être pour quelque chose dans le monde humain, le report ailleurs, dans l’invisible, des raisons présidant à l’organisation de la communauté des vivants-visibles » (Gauchet, 2002 : 32). Pourquoi en est-il ainsi ? Parce qu’il s’agit d’unifier les hommes tout en rejetant la division gouvernés/gouvernants selon deux voies.

Première voie : l’altérité religieuse ou la rupture monde humain visible/monde divin invisible permet de constituer l’unité de la société et d’instituer le rassemblement des êtres humains. L’invisible en tant qu’autre inaccessible est ferment de construction identitaire pour l’humanité. Le tout Autre nous fait être Un. Au fond, les hommes vivent et se construisent en référence à autre chose qu’eux-mêmes : « L’élément constitutif du social, c’est sa scission par rapport à lui-même. » D’ailleurs, comment peut-il y avoir de société qui « ne se soit pensée sans différence ou étrangeté par rapport au lieu de son fondement, qui n’ait projeté ailleurs, audelà d’elle-même, le point depuis la comprendre et l’ordonner » (CP: 64 ; 68 ; 71) ? Autrement dit, nous sommes en société parce que « nous devons à de l’autre que nous qu’il y ait société et qu’il y ait cette société-ci comme elle est » (CP: 74). Pour qu’il y ait société, il faut une « référence à un avant, un ailleurs, à un autre » (CP: 114). L’extériorité du fondement assoit la certitude d’être ce que doit être la société puisqu’« elle se déroule de part en part en conformité avec sa norme suprême » (CP: 15). D’où le fait que la religion ordonne en tant que norme suprême la société sur tous les plans : matériel, mental et social. Elle fabrique de l’unité et de l’unification car elle produit un « rassemblement de l’humanité sous une autorité unique chargée de l’unir à l’invisible » (CP: 543). L’« Un religieux » parfait, supérieur et antérieur institue une inégalité première entre lui et l’humanité mais aussi dans le même temps, une égalité foncière de tous les êtres humains devant lui : ils sont tous égaux dans leur inégalité et assujettissement aux origines, au passé, à la religion (CL : 13 ; 17)5. Tout ce que peuvent faire les êtres humains, c’est recevoir le don, reconduire l’ordre et être enveloppés et précédés par la religion, inquestionnable et structurante (CH: 282).

Deuxième voie, la religion est le refus de l’entrée dans l’histoire, c’est le rejet du mouvement historique : « l’essence de la religion, c’est d’être contre l’histoire », contre l’émergence de tout clivage. Créatrice d’unité et de cohésion, inquestionnable et socialement instituée, elle déploie de l’immuable par la tradition en affirmant « permanence » et « intangibilité » en vue de rejeter le clivage politique par excellence selon Clastres, le clivage gouvernants/gouvernés (Gauchet, 2002 : 36-37). Ces sociétés premières s’ordonnent contre la division « à partir d’une représentation de leur ordre qui a pour nom religion » (Gauchet, 2002 : 39). La religion en ce sens est « contre la division collective » (Gauchet, 2002 : 35).

En conséquence, la religion produit une économie de l’Un selon cinq axes principaux. Elle rassemble le visible sous un seul horizon conjoignant ciel et terre ; elle médiatise l’invisible sous une forme visible, la « sacralité » ; elle tient les hommes entre eux selon une hiérarchie hétéronome ; elle est puissance d’intégration, d’inclusion, d’incorporation ; enfin, l’unité de la communauté se perpétue physiquement selon la « tradition » (RM: 53-54)6.

De ce point de vue, la religion fait office d’instituant politique dans ces sociétés : « Si le politique est caché, c’est parce que sa place est occupée et neutralisée par le religieux », « l’humanité a commencé par la religion, c’est-à-dire le refoulement du politique ». Par conséquent, le politique n’est pas aboli dans ces sociétés premières car ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de place pour des modalités institutionnelles de gouvernement, des régimes politiques, ou un État, qu’il n’existe pas de politique (CP: 13-15). D’où cette question cruciale : qu’est-ce que finalement le politique pour Gauchet ?

L’essence du politique ou la possession par la rupture

Le politique, c’est le fait que les sociétés ont « une prise sur elles-mêmes » : « Elles sont dotées de la capacité de se définir, de s’organiser, d’agir sur elles-mêmes, et cela de façon pratique, par leur structure même, antérieurement à l’activité consciente et volontaire de leurs membres » (CP: 14). C’est par le politique que « la société tient ensemble en se tenant pour ellemême », on retrouve ici Lefort (CP: 104-105). Car la société n’est pas un « fait brut », le social n’est pas, « il se fait être » (CP: 142). Si le politique correspond aux « structures du commandement », ces structures obéissent à une logique, à une condition : « L’union passe par la division ; la possession de soi est suspendue à la séparation d’avec soi », telle est « la condition politique ». La condition politique est au fond tentative de maîtriser son destin par la rupture (Marx).

C’est pourquoi, y compris dans les sociétés premières, il réside du politique alors que toute la place est occupée par la religion. La religion camoufle en quelque sorte le politique. De fait, la religion, en tant que rupture visible/invisible ou « scission constitutive », opère une « ségrégation première d’un point de vue du pouvoir » avec une finalité précise : maîtriser politiquement le sort des êtres humains en restreignant le pouvoir qu’ils exercent sur eux-mêmes, en instaurant des relations entre des êtres égaux face à une égide religieuse reconduisant les origines selon la tradition. La religion est politique, elle a une fonction politique au sens où elle institue la société, crée du lien en établissant un fondement tout autre pour mieux contrôler le destin des hommes, en leur évitant de vivre selon le clivage dominants/dominés. En ce sens, la religion est précisément pour Gauchet le « moyen de se posséder par la dépossession » (CP :14; 64). Voici donc le « paradoxe capital qui contient la clé de toute notre histoire » car « ce choix de se posséder en consentant à sa dépossession, en se détournant du dessein de dominer la nature et de légiférer pour son propre compte au profit d’un autre dessein, celui-là de s’assurer d’une identité de part en part définie et maîtrisée, c’est la religion dans son essence » (DM: VIII).

Malgré tout, une logique et une condition communes sont au fondement du politique et du religieux. En effet, « l’identité humaine est construite autour d’une logique du paradoxe » : « Le sens vient de l’autre. » L’altérité du fondement est le « vecteur d’une essen-tielle proximité avec soi ». In fine, il n’y a « pas de société sans une scission d’avec son principe d’être », c’est la « dette du sens » propre au politique et… au religieux (CP: 14 ; 18 ; 67-68).

La naissance de l’État

Si l’humanité commence par l’âge de la religion, c’est-à-dire si elle a la rupture première pour fondement, elle va connaître différents changements pour s’ouvrir à la modernité. Ces changements sont autant de ruptures sur lesquelles Marcel Gauchet revient.

Après la religion, la deuxième rupture dans l’histoire de l’humanité est la naissance de l’État. Trois mille ans avant Jésus-Christ, en Mésopotamie, entre le Tigre et l’Euphrate, et en Égypte, l’État en tant qu’appareil hiérarchique de domination naît. Véritable « séisme », c’est là que « commencent proprement nos cinq mille ans d’histoire-croissance, dérisoires de brièveté, stupéfiants de rapidité au regard de l’inimaginable durée sur fond de laquelle ils s’enlèvent ». Avec la religion première, « des dizaines de millénaires, sans doute, de religion contre la politique », depuis la naissance de l’État, « cinquante siècles de politique contre la religion » (DM: X). Avant cet événement, c’est la « soumission à un ordre intégralement reçu, déterminé d’avant et du dehors de notre volonté », après, et avec la « dynamique étatique », « c’est la responsabilité d’un ordre reconnu procéder de la volonté d’individus réputés eux-mêmes préexister au lien qui les tient ensemble » (DM: XIII, XIX).

Trois points principaux sont à considérer pour saisir l’étendue et l’apport de cette rupture à l’histoire de l’humanité avant d’apprécier les trois caractéristiques de l’appareil étatique.

Premier point crucial : il s’agit d’une véritable rupture fondatrice par rapport à la religion (rupture première, ou entre le visible et l’invisible) puisque la naissance de l’État fait entrer les sociétés premières dans l’histoire. Ce n’est plus un ordre reçu, c’est un ordre voulu. La volonté est celle de maîtriser son destin. La religion qui fondait un ordre social sur un passé extra-humain pur, inquestionnable, coexiste avec l’institution étatique, qui rend les hommes dépendants les uns des autres selon un appareil étatique. Les hommes « sont désormais voués en pratique » à la « mise en question du bien-fondé de l’organisation collective jusqu’en son fondement sacré » (DM : 29). On assiste à la réappropriation de la dépossession religieuse, une « ressaisie du dérobé » : les hommes prennent les choses en mains (DM : 27).

Deuxième point capital : dans le même temps, si la naissance de l’État est une rupture par rapport à la religion, elle est aussi réduction de cette rupture : son point d’application va glisser et passer du « passé pur » au sein même de l’humanité. En ce sens, ce n’est plus une rupture par rapport aux origines, la rupture n’a plus lieu avec un passé, en dehors de l’humanité mais au sein même de l’humanité : l’État désigne des dominants et des dominés. La naissance de l’État est effectivement le point d’entrée de l’humanité dans l’histoire : elle est la réfraction de l’altérité du passé pur et fondateur au cœur de l’humanité. « La coupure religieuse passait auparavant, en somme, entre les hommes et leurs origines, de manière à prévenir le surgissement d’une division entre eux. Avec l’émergence d’un appareil de domination, elle se met à passer entre les hommes eux-mêmes, au milieu d’eux, à les séparer les uns des autres » (DM: 29-30). Avec l’État, la domination politique est objectivement installée au sein des hommes. Le pouvoir de quelques-uns sur les autres est légitimé : il n’y a plus d’égalité entre les hommes comme au temps de la religion première, qui mettait tout le monde sur un pied d’égalité face aux origines impénétrables. « Une redistribution des cartes » s’opère. Un déplacement de « la ligne de partage entre le visible et l’invisible législateur » s’observe. Cette ligne de partage « passait, dans les religions primitives, entre l’originel et l’actuel, entre les présents-vivants et le monde des ancêtres, tous se trouvant du même côté de la ligne au sein de la communauté ». Avec la naissance de l’État, « elle se met à passer entre les hommes. Elle en sépare certains, un tout petit nombre, qui sont du côté de la loi invisible, de la grande masse, qui n’est plus assujettie seulement à l’origine, mais à ceux qui représentent le fondement naturel parmi les hommes » (CH: 109).

Troisième point essentiel : la naissance de l’État opère également une révolution religieuse avec la naissance des dieux. Si la religion première est l’aliénation radicale du sens, la sujétion et la dépossession à tel point que les hommes s’interdisent de reconnaître leur organisation sociale comme leur œuvre, la naissance de l’État est une révolution religieuse qui vient briser l’hétéronomie religieuse en rapprochant l’humanité de son passé fondateur. Le fondement extérieur possède désormais avec l’État et ses serviteurs des « représentants à l’intérieur de la communauté humaine, justifiés à commander par leur participation à l’ordre surnaturel » (CP: 16). Dans la religion première, « les hommes ne commandent pas aux hommes dans la mesure où tous se soumettent également à la volonté des ancêtres », la société primitive s’aliène en confiant son sort au passé pour se préserver de « l’aliénation de l’homme par l’homme ». Avec cette société sans État, ou contre l’État, la religion est l’altérité qui fonde du dehors la société en provoquant une « rétention du pouvoir » (CP: 49). A contrario, avec l’État, « moment pivot » autour duquel l’histoire humaine « bascule », les hommes prennent leur destin en mains et changent leur rapport à l’invisible, d’où deux conséquences.

Première conséquence : une transformation de la religion en régime étatique a bien lieu, autrement dit, le visage du divin se rend présent par l’intermédiaire de la puissance étatique, par les rois, les empereurs. Les « machines impériales » étatiques tendent de la sorte à réduire l’altérité du fondement religieux trois millénaires avant notre ère : l’État installe à la portée des hommes le « questionnement » (CP: 17). Dans les sociétés primitives, « l’aliénation » religieuse joue « contre la servitude » des gouvernés aux gouvernants, l’« hétéronomie » se pose « contre la différence de pouvoir », mais avec l’État, la différenciation entre les hommes émerge au cœur du dispositif social, au sein même de tous les appareils, y compris religieux. (CP: 68-69).

Deuxième conséquence: la naissance des dieux. « À la différence des ancêtres, figures surnaturelles par excellence des religions primitives, les dieux sont des êtres surnaturels participant de l’ordre du monde au présent. » À l’âge de la religion première, du pur passé, l’origine est inaccessible et rendue présente socialement par la tradition ; avec la naissance des dieux, intervient une mise en présence par ces « principes spirituels » qui rendent les dieux « agissants et accessibles au présent ». Un passage s’opère d’un certain « ancestrisme » à un polythéisme, où les dieux naissent en même temps que le monde, « les cosmogonies sont des théogonies ». Si l’« ancestrisme » coexiste avec les polythéismes primitifs (encore aujourd’hui en Chine), la naissance des dieux marque un tournant puisqu’il s’agit de « mettre le monde en ordre » tout en prenant en compte l’universalisation déployée par les machines étatiques, impériales (CH: 111-112).

Trois principales caractéristiques font l’institution étatique.

D’une part, l’État est une hiérarchie. Il est l’incorporation de l’ordre visible/invisible à tous les échelons de la société. Il reproduit dans l’ordre social au sein des hommes l’ordre divin. La hiérarchie est en ce sens « la répétition à tous les échelons du rapport social du rapport séminal entre la société et son fondement ». La hiérarchie incarne et « présentifie » au « sommet de la pyramide des vivants-visibles » le sacré (DM: 33). L’État, de par son organisation hiérarchique, reproduit l’inégalité hiérarchique entre le visible humain et l’invisible du religieux des origines. Par là même, il met en rapport de présence, le visible humain et l’invisible surnaturel. Il est par son appareil hiérarchique « imbrication sans faille du présent et du passé, reconduction circulaire de l’invisible au visible, de l’étant à l’absent, de l’absolument familier à l’absolument dérobé » (DM: 34). Dès lors, parce qu’il rend visible l’invisible, matérialise l’immatérialisable, rend accessible le tabou, « dans le déploiement de l’ordre étatique, il existe en germe la rupture de l’unité cosmique, la scission d’un ici-bas et d’un au-delà, l’opposition de ce monde et d’un outre-monde » (DM: 35).

D’autre part, l’État va transformer la figure du divin auprès des hommes : les représentants du divin sur terre qui ont le pouvoir sur les hommes l’exercent certes au nom du surnaturel mais le formalisent, l’incarnent et le subjectivisent. En principe, le rôle du gouvernant de par sa « position stratégique à la charnière du visible et de l’invisible » doit maintenir par la magie et les symboles la « cohésion générale du monde » et la « bonne marche des choses » selon l’« ordre reçu ». En réalité, le « souverain ordonnateur » étatique va déborder les limites qui lui sont assignées par la tradition : au fil d’épreuves, pour faire face à des oppositions, des cas de force majeure, le souverain, l’empereur, le chef d’État va « mobiliser au-dessus de lui la volonté supposée des puissances invisibles » et « présenter sa propre action sous le signe d’une volonté rectrice sans l’étreinte consciente de laquelle l’édifice cosmique et humain s’écroulerait immanquablement » (DM: 36). Un double déplacement s’opère ainsi : « déplacement d’abord du passé où tout s’est joué vers le présent, et déplacement ensuite de l’impersonnalité essentielle du legs ancestral » vers la « personnalisation » du pouvoir du souverain étatique (DM: 36).

Enfin, dernière caractéristique de l’État : son esprit de conquête. L’État repose sur l’expansion et l’assimilation territoriale avec subordination des territoires conquis. Son instrument de conquête est la guerre. Pourquoi ? Parce qu’en tant qu’instance fondée sur la subordination et combattant toute insubordination, l’État ne fait que déployer l’« horizon de la conquête » inscrit dès sa naissance et profondément ancré dans ses gènes. Après tout, il se définit par la division subordonnants/ subordonnés, clivage qui se traduit aussi bien par la division conquérants/conquis. Par là même, il participe « intimement du dynamisme de la division politique » (DM: 38). « Avec l’État et son impératif d’expansion, et quelles que soient les bornes dans lesquelles demeure sa réalisation concrète », « l’horizon de l’universel » fait partie de son déploiement et il fait entrer son expérience de l’universel « dans le champ de l’expérience humaine » (DM: 39).

Au fond, l’État est l’appareil au travers lequel la communauté humaine s’assure de ses propres raisons et des moyens de sa définition : il est un « appareil à matérialiser l’autosuffisance de l’ici-bas ». L’État en tant que « forme politique » va dominer « l’histoire humaine sur quatre mille ans, de la naissance de l’État à l’an mil de notre ère ». Ce qu’il met en jeu, « c’est la logique de l’Empire, une des grandes mises en place de l’espace humain social : la domination universelle » (Gauchet, 2007 : 45). Parce qu’il porte l’« expansion conquérante dans ses gènes », il est dans sa nature de « s’élargir en Empire » ; de fait, la « machine étatique » et le « personnel du pouvoir » sont programmés « pour l’aspiration à la domination mondiale » (CH: 110).

In fine, face au problème de la légitimité du gouvernement des sociétés, il ne se trouve que deux solutions : « Ou bien elle tombe d’en haut, ou bien elle monte d’en bas. » Par conséquent, si l’on se détourne de ses origines, il n’existe pas d’autres choix que de s’en remettre aux hommes. Dans ce cadre-là, l’État est la légitimité qui monte d’en bas au nom du haut, c’est l’« appel du futur » qui se substitue à l’« autorité du passé » (CP :21; 23). « D’une formule générale, on pourrait dire qu’avec l’État, on entre dans l’âge de l’interaction entre la religion et la société, à la place de l’ancienne conjonction qui unissait religion et société » (Gauchet, 2002 : 45). L’État est en effet « un autre sens de l’homme pour l’homme : l’étrangeté des hommes les uns pour les autres en fonction de la division commandement/ obéissance » (CP: 48). Avec la rupture opérée par l’État, l’humanité quitte très progressivement, mais de façon irrémédiable, l’ordre hétéronome de la religion première pour s’acheminer vers l’ordre autonome et faire son histoire.

L’âge axial

Cela étant, il faut bien d’autres étapes pour que l’homme puisse devenir autonome. Une autre étape est franchie avec la troisième rupture, inspirée par la pensée de Karl Jaspers et sa « période axiale ». De quoi s’agit-il ?

Pour ce philosophe allemand (1883-1969), une « période axiale » ouvre l’humanité sur une prise de conscience universelle (axios en grec veut dire valeur). Cette « période axiale » court de huit cents ans à deux cents ans avant Jésus-Christ. Elle voit simultanément en Chine, aux Indes, en Perse, en Palestine et en Grèce, émerger la prise de conscience par l’homme de son être, de ce qu’il est profondément, de ses limites. La formule « période axiale » est le fait d’un historien des religions allemand du XIXe siècle et reprise par Jaspers (CH: 105).

Dans cette perspective, la période axiale est la troisième rupture de l’histoire de l’humanité, qui dessine la « marche d’un ordre intégralement subi vers un ordre de plus en plus voulu » (DM: VI). Dans le prolongement de la naissance de l’État, l’âge axial est effectivement une « réorientation révolutionnaire », une « transmutation radicale, totale du religieux » qui s’opère « sous le signe de la transcendance » et du « souci du vrai monde contre ce monde » depuis l’« intérieur de l’ordre étatique » (DM: 42). Après la religion première comme inaccessible invisible, après l’État (l’Empire) comme appareil rendant visible l’invisible, le tournant axial constitue l’émergence dans le premier millénaire avant le Christ, « d’innovations spirituelles, conceptuelles, philosophiques, qui font entrer l’humanité dans le monde intellectuel qui est le nôtre » (CH: 104).

Trois « résultantes fondamentales » vont en effet percer « au sein du discours social » lors de la « surrection spirituelle de l’époque axiale » (DM: 43).

Première résultante du tournant axial : l’« écart » de l’« ici-bas » humain, terrestre, et de l’« au-delà », divin et transcendant. La période axiale opère une réinterprétation de l’originel : la transcendance devient un horizon à atteindre, l’au-delà est recherché et scruté par les hommes. Le « rejet de ce monde » se combine avec l’« aspiration à un autre monde », la « dépréciation de cette vie et quête du salut » se réalise « en fonction d’un autre ordre de réalité » : la transcendance (DM: 46).

Conjointe et dépendante, la deuxième résultante est la « subjectivisation du principe divin ». En effet, la période axiale est ce moment d’éclosion de « réformateurs spirituels ». Confucius, Lao-Tseu en Chine, Bouddha en Inde, la démocratie grecque et ses théoriciens, le monothéisme juif et ses prophètes en Palestine concourent à mettre en évidence le « principe d’individualité ». Certes, les souverains et empereurs l’ont déjà fait à leur façon en associant « fonction et personne » au sein de l’ordre étatique. Mais avec ces « fondateurs de religion » et « inspirateurs » d’idées nouvelles, avec leur enseignement et leur exemple, leurs conceptions, leurs visions et leurs pratiques, pour la première fois sont « mobilisées, sans doute dans l’histoire, des individualités comprises comme des intériorités » (DM: 44). Ces hommes vivent de l’intérieur leur croyance : avec eux, le divin se vit depuis l’intérieur, dans l’homme, lequel aspire à se connecter au divin transcendant devenu accessible par la pensée, la spiritualité.

Troisième résultante : « l’universalisation de la perspective ». Ces doctrines, ces réformes de la spiritualité ont le même ressort : concevoir le monde ici-bas, qui est immanence, et l’au-delà. Au sein d’un univers posé comme partagé entre immanence et transcendance, advient la possibilité de penser chez les hommes la « totalité comme telle » (DM: 48).

Finalement, si « la division passait initialement entre l’ordre humain et son fondement », si avec l’État, « on l’a vue se déplacer pour passer entre les hommes », avec le tournant axial, la rupture connaît « un nouveau déplacement: le point d’application se trouvant déporté à l’intérieur des hommes ». « L’expérience d’une rupture intime ouvrant sur une fracture dans l’être » opère une transformation de la « structure ontologique » de l’homme: le transcendant, l’« originel nourricier d’où irradie le sens », n’est plus inaccessible, introuvable et incompréhensible, il est accessible moyennant une « traversée interne » (DM: 48). C’est toute la « dynamique de la transcendance » issue de l’âge axial. Elle se déploie selon une distance d’avec le principe transcendant, mais s’accompagne aussi d’une « promotion de l’intériorité », qui ouvre à l’« intelligence du monde ». Elle se développe selon la « grandeur divine » mais aussi selon la « liberté humaine ». Les récits mythologiques sont alors remplacés par une compréhension intérieure et raisonnée, plus personnelle. Enfin et surtout, la dynamique de la transcendance fait surgir un dieu personnel, intériorisé, qui va accroître paradoxalement l’autonomie des hommes. « Là où la communication avec le principe de toute chose passait par la subordination en cascade des parties au tout, par la dépendance externe, à chaque niveau, envers plus haut que soi », avec l’âge axial et la dynamique de la transcendance, « le rapport avec la suprême puissance devient à la fois direct et intérieur » (DM: 59-76). Le fait de croire en un principe unique intelligible rend accessible des « racines invisibles » par la raison: le fondement sacré devient saisissable au-dedans de soi selon une « éthique » de l’« homme intérieur ». De fait, « plus Dieu s’éloigne en son infini », plus il est transcendant non réduit à des origines, « plus le rapport avec lui tend à devenir purement personnel », ainsi « l’individualité de départ devient-elle carrément individualité religieuse ». L’« histoire du principe d’individualité » se confond par conséquent avec « le procès d’expression de la transcendance »: « le croyant absolument seul devant un dieu absolument hors de ce monde » (DM: 76-77; 79).

Une de ces traditions spirituelles de l’âge axial fait l’objet d’une attention particulière de la part de Marcel Gauchet : le monothéisme juif. En effet, la grande percée du principe subjectif et universel de l’âge axial survient avec le monothéisme. Deux points majeurs sont à prendre en considération pour saisir l’affirmation de la relation subjective au divin, opérée au sein d’un peuple en particulier, le peuple d’Israël.

Le premier point est que le judaïsme repose sur l’« invention monothéiste », l’« invention du Dieu-Un » (DM: 141). Dans les autres religions, et avant l’invention monothéiste, on a affaire à des hénothéismes, c’est-à-dire des religions qui ont une multiplicité de dieux, mais envisagent l’unité du monde sous la dépendance d’une unité principielle divine. Or, avec l’« invention monothéiste », le Dieu-Un, unique et définitivement supérieur, est « disjoint du plan des hommes par sa supériorité sur les plus hautes supériorités ». En conséquence, « c’est un dieu auquel un quelconque parmi les hommes peut en appeler par-dessus toutes espèces d’apparences et de puissances terrestres » (DM: 149). Cette extériorité et supériorité font que le DieuUn n’est accessible que depuis l’intériorité des hommes, en particulier chez l’un d’entre eux. Dans cette perspective, le prophète est celui qui, au milieu des hommes, fait entendre une voix singulière « en complète liberté » vis-à-vis de sa communauté et « au nom d’une suprême volonté législatrice ». Plus sa voix sera extraordinaire, « hors la norme, plus Dieu prend proportion extra-cosmique », plus Dieu s’éloigne ainsi des vivants, plus le prophète peut mettre en valeur « un lien personnel » et « intérieur » avec le Dieu-Un (DM: 149-150).

Au système soudé par l’unité sociale, morale, le monothéisme juif avec le prophétisme substitue un questionnement. « Dans un univers où la règle était à recevoir et à répéter, son excellence s’attestant dans son effectuation même, l’intransigeance du prophète introduit une question » (DM: 152). Le monothéisme juif « introduit un dieu qui ouvre le possible infini de l’interpellation personnelle, de la dissidence intérieure et du défi spirituel » (DM: 154). Autrement dit, « un système de relations et d’interrogations » fait que « tout devient problème de rapports ». Qu’est-ce que Dieu, étant donné la transcendance qui le sépare de ses créatures ? Qui est-il lui qui fait alliance avec des êtres humains ? L’homme questionne et interroge les origines et la tradition : le monothéisme juif lance « une interpellation à l’adresse de l’homme qui mobilise son intériorité éthique » pour y répondre. De ce point de vue, le questionnement éthique au sujet du divin est entretenu dans le peuple d’Israël par le prophétisme : « possibilité d’en appeler au vrai Dieu, par-dessus ses représentants de la religion, contre l’enfermement du culte dans la routine, contre la perte de l’esprit » (CH: 126).

Le deuxième point traite de la question suivante : pourquoi ce peuple en particulier invente-t-il le monothéisme ?

Pour l’auteur du Désenchantement du monde, le peuple d’Israël est un peuple en quête d’identité, « coincé, écrasé entre les empires voisins », entre les empires mésopotamien, hittite, égyptien. Ainsi dominé politiquement, ce peuple d’Israël va produire et utiliser un « matériel spirituel » pour « dominer spirituellement ceux qui le dominent politiquement » (CH: 123). Avec « Moïse », il s’agit de « dominer la domination » : c’est « une réponse au système religieux garant d’une puissance oppressive », réponse apportée par un au-delà unique cumulant tous les pouvoirs « en fonction d’une situation d’infériorité extrême et de révolte » (DM: 144). Ainsi, contre l’organisation despotique égyptienne, le peuple avec son prophète construit un dieu en opposition à toute espèce de dieu : ce dieu dépasse « toute puissance terrestre, donc toute hiérarchie concevable et toute matérialisation tangible », « il n’est pas le plus haut, mais le seul », « il ne se pense pas dans le registre du comparatif, mais dans le registre de l’exclusif » (DM: 144-145).

La révolution chrétienne ou religion sortie de la religion

La quatrième rupture, le christianisme, est l’étape la plus importante pour Marcel Gauchet pour deux raisons.

Tout d’abord, si la rupture chrétienne est comme les deux précédentes une rupture dans l’histoire de la religion, elle radicalise l’étape de l’âge axial, en particulier le judaïsme dont elle provient.

Ensuite, la religion chrétienne réduit définitivement la première rupture de la religion première à tel point qu’elle va permettre les conditions véritables de la modernité : le christianisme est en ce sens « religion sortie de la religion » (DM: II). Il va permettre l’alliance du visible et de l’invisible, va joindre l’originel et l’actuel, la distance à Dieu et son intelligence, la transcendance et l’immanence ; bref, rendre accessible l’inaccessible, libérer pleinement les capacités d’autonomisation de l’homme.

Premier questionnement : en quoi le christianisme est-il une véritable rupture par rapport au judaïsme ?

Avant d’être une rupture, le christianisme prolonge le judaïsme en accomplissant le messianisme dont celui-ci est porteur. En effet, une fois l’idée du divin transcendant affinée par les prophètes, une difficulté surgit inexorablement dans le judaïsme : « Comment concilier la vocation universelle de ce Dieu que sa toutepuissance et son unicité destinent, à l’évidence, à tous les hommes, et son choix exclusif d’Israël entre toutes les nations ? » Quand le peuple d’Israël est oppressé par les autres nations et persécuté, l’élection d’un peuple parmi les autres se comprend, mais dans les autres cas de figure, la question se pose. Or, la réponse existe : le messianisme « c’est-à-dire ni plus ni moins « un impérialisme mystique » (DM: 157). En cela, le christianisme en proposant Jésus comme messie prolonge le judaïsme.

Cependant, le christianisme effectue une vraie rupture, entre autres, sur la conception du messie et du messianisme. Jésus va être l’événement-rupture du messianisme. En l’occurrence, Marcel Gauchet s’intéresse aux paroles et aux actes de Jésus et le considère comme un « messie à l’envers ». Jésus n’annonce pas la victoire sur l’occupant romain, il ne combat pas, ne lève pas d’armées : ce n’est pas un « nouveau David couronné à Jérusalem avec toutes les nations autour de lui » (CH: 128). Si « comme l’Empereur », le Christ « unit en lui la divinité et l’humanité », à « l’opposé de l’Empereur », le Christ est « humble » et « n’a que l’épée de l’amour » et son « royaume n’est pas de ce monde » (Gauchet, 2007 : 46).

Dans cette optique, Jésus est un messie de la rupture et ce, à trois points de vue.

D’un point de vue de « position », en premier lieu. Le messie attendu par les juifs est « le roi de la fin des temps, le grand souverain envoyé par Yahvé pour le triomphe de son peuple », le messie est « le monarque du monde » qui est « en haut », « au sommet de la pyramide humaine ». Contrairement à cette position de monarque d’en haut, Jésus est « fils de charpentier », il est « en bas », il est « un quelconque parmi les hommes du commun » : « Il est la réplique parfaite du médiateur impérial aux antipodes de celui-ci » (DM: 162).

Inversion de « position », donc, inversion de « doctrine » en deuxième lieu. Le messie attendu par les juifs est un « roi des derniers jours » qui appelle à la « guerre », à la conquête, il obéit aux « impératifs de la puissance en ce monde ». Contrairement à cette doctrine de la conquête par la mobilisation des forces de ce monde, « Jésus annonce l’amour » divin, du créateur pour ses créatures. La doctrine de l’amour est « la distance intérieure de l’individu au lien de société, sa déliaison intime de l’originelle obligation de communauté ». Contrairement à la doctrine de la conquête, elle désigne « une tout autre compréhension de l’obligation », des devoirs à l’égard de la communauté, l’obligation se bâtit « à base d’autonomie du cœur » (DM: 165).

Dernière inversion, celle du destin du messie. « Jésus ne va pas au triomphe, il va à la défaite. Il ne va pas à l’attestation glorieuse de sa véracité dans une victoire que son père fût venu magnifier de son irrécusable éclat ; il va à l’abandon et au doute d’une mort ignominieuse » (DM: 165).

Second questionnement : comment le christianisme va-t-il réduire définitivement la rupture première de la religion première ? Comment le christianisme est-il la rupture de la rupture, la rupture définitive d’avec la rupture de la religion première ?

Cette « rupture chrétienne » ou « révolution chrétienne » repose sur un dogme (l’Incarnation), un sentiment (la foi), un appareil bureaucratique (l’Église) et une médiation politique originale (le roi comme « souverain incarnateur ») (DM: 141 ; 156-202).

Le dogme7 qui va tout changer et bouleverser l’histoire politique de la religion, est celui de l’Incarnation, constitué « lors des disputes christologiques des IVe et Ve siècles » (DM: 105 ; 172). Le dogme de l’Incarnation est fondé sur une tension, une contradiction paradoxale et unique en son genre.

D’un côté, l’Incarnation, union du divin et de l’humain, conjonction du ciel et de la terre, manifeste un Dieu qui est à l’écart des hommes, il est très éloigné et cet éloignement signifie la disjonction entre l’humanité et lui-même. En effet, pour se faire enfin comprendre de l’humanité, après les prophètes, Dieu n’a pas d’autres choix que de s’incarner en forme humaine, par le biais de Jésus. Les prophètes ont échoué en tant que messagers de Dieu, les moyens utilisés n’ont pas été couronnés de succès ; il lui reste alors un ultime moyen, l’Incarnation, c’est-à-dire devenir lui-même un humain, son propre messager et prophète, fidèle porte-parole. « Dieu prenant forme humaine, c’est Dieu se découvrant tout autre, à ce point différent, éloigné, que sans le secours de la révélation il fût resté ignoré des hommes » (DM: 97).

De l’autre côté, l’Incarnation permet à « la sphère terrestre » d’acquérir une « consistance autonome ». La réalité terrestre des hommes a « assez de dignité, si inférieure que doive rester sa réalité spéciale, pour que le Verbe s’y fasse chair ». La « clôture » que constitue l’humanité « a mérité tout de même l’humanité du Christ », la terre est à tel point digne que Dieu en épouse et reconnaît l’existence et consistance (DM: 97).

Autrement dit, l’Incarnation et sa mise en forme de dogme est l’« opérateur » qui signifie à la fois la différence Dieu/monde et la reconnaissance de la valeur propre de Dieu et du monde. « Si Dieu se fait homme pour s’adresser aux hommes, au lieu, par exemple, de leur parler directement par la bouche de son prophète », c’est qu’il est « radicalement d’ailleurs » et bien différent du monde humain. Concomitamment, l’Incarnation est reconnaissance d’une « consistance » propre pour le monde humain, consistance qui en fait sa singularité, le clôt relativement sur lui-même puisque même Dieu pour s’y faire entendre doit en « jouer le jeu », s’incarner concrètement (Gauchet, 2007 : 151). Au fond, le Dieu de l’Incarnation est à ce point « inimaginable qu’il prend figure d’homme pour se communiquer à nous » et nous rend dans le même temps pleinement dignes de lui (Gauchet, 2007 : 162).

Une autre manière de le dire : avant, régnaient la « religion du passé » et la « position de l’unité de l’être », du monde visible et invisible : c’est le temps de l’Un religieux. Après l’Incarnation, c’est « la religion du présent », la « position d’une dualité de l’être », humanité et divinité. Avec la religion première, c’est « la liaison entre le principe instituant [rupture visible/invisible] et l’ordre institué [l’humanité], on reste dans l’économie de l’Un ». Avec l’Incarnation, l’idée d’un Dieu infiniment autre et en même temps intime à l’être humain, aboutit à une « scission du divin » et « l’assujettissement » au passé originel se renverse pour devenir « principe d’émancipation » dans la mesure où l’Incarnation, en distinguant surnature divine et nature humaine, les valorise toutes deux (Gauchet, 2002 : 46; 49). C’est le passage « d’une sacralité de la répétition à une sacralité de la relation », une religion du passé, de la coutume et de l’extériorité devient une « religion de la présence », une « religion de l’intériorité », une religion à visage humain (Gauchet, 2002 : 56-57). « L’Incarnation apporte le dispositif structurel à partir duquel le hiatus entre ici-bas et au-delà va véritablement prendre consistance » : les hommes sont légitimés à devenir des êtres autonomes (CH: 170).

Au fond, le christianisme fait sauter les points d’arrêt inhérents à la loi juive et au cosmos grec en les réunissant. Effectivement, l’Incarnation « opère la jonction du Logos et du Dieu unique » : la figure du Christ articule la « dimension personnelle du Dieu » unique juif et la « dimension impersonnelle du Logos » de l’ordre cosmique grec. L’Incarnation est le véhicule de la subjectivisation et de l’autonomie de l’homme par rapport à l’ordre religieux hétéronome, par rapport à la loi juive et à la raison grecque englobante (CH: 286-287).

Après le dogme de l’Incarnation, la foi est le deuxième élément de « la révolution chrétienne ». En tant que « conversion », la foi est une disposition fondamentale du croyant chrétien qui rompt avec « l’évidence sensible » (DM: 181). La foi en tant que « rupture par rapport à la tradition reçue et la simple observance » est une « attestation intérieure, pour trouver un dieu à ce point au-delà de la présence du donné que nous ne devons de le connaître qu’au souci qu’il a eu de se révéler à nous » selon l’Incarnation (DM: 101). Aussi, la foi du chrétien est-elle duale : être branché sur l’au-delà, « se tenir au-dehors d’un monde », « être intérieurement délié de toute appartenance mondaine par son secret commerce avec le dieu-extra-mondain » et concomitamment, vivre dans le monde ici-bas « au-dedans duquel il faut admettre de vivre », avec l’impossibilité d’un « refus absolu du monde » et de la « néantisation du sensible ».

Pourquoi cela ne peut-il pas en être autrement ? Précisément, parce que le croyant chrétien croit au Christ, c’est-à-dire que la foi est la « réfraction directe de la conjonction des deux natures en Christ ». D’un côté, il faut se détacher du monde « pour atteindre du fond de soi le ciel intelligible » divin. De l’autre, comment le croyant chrétien pourrait-il rejeter le monde sensible puisque Dieu « n’a pas jugé indigne que le Verbe lui-même s’y fasse chair » ? La foi est donc ce nœud impossible, ce pacte incroyable et décisif entre « le parti résolu de l’au-delà et l’investissement en règle de l’ici-bas ». Dès lors, le « chrétien » est « un être indéfiniment écartelé entre devoir d’appartenance et devoir de distance, entre alliance avec le monde et étrangeté au monde ». « Libre en son for interne, le chrétien demeure simultanément un assujetti en sa personne sociale » (DM: 182-183). La foi du chrétien, au fond, est l’« irrépressible ferment dynamique » inscrivant l’« individu hors-le-monde » mais aussi « dans la relation au monde », qui le fait « à la fois soumis et soustrait aux puissances établies dans le monde » (DM: 184). « Un chrétien, pour le dire autrement, c’est un être partagé dans son appréhension du monde et dans ses relations aux puissances du siècle », il est partagé « entre la volonté d’équilibrer appartenance et transcendance à la réalité, et l’incapacité dernière d’y parvenir » (c’est nous qui soulignons : DM: 202).

En conséquence, la foi du chrétien réfracte non seulement la dualité christique du dogme de l’Incarnation mais constitue également un contrepoint actif et complémentaire de tout dogme, y compris celui de l’Incarnation. L’« intériorité de la foi » va de pair avec l’« autorité du dogme » dans la mesure où ils se justifient « mutuellement » : ils font système. En effet, la « ferme fixation d’un corps de doctrine » par le dogme « légitime une entente irréductiblement personnelle de la volonté divine » selon la foi (DM: 101-102). De sorte que la « rigueur de l’orthodoxie » du dogme et l’« ouverture de l’hérésie » inspirée par la foi sont conjointes : le christianisme est la « religion même de l’hérésie » dans la mesure où elle est la « seule religion qui a développé le projet systématique d’un encadrement des âmes par une bureaucratie du sens » : c’est ici qu’intervient au premier chef, le troisième élément de la « révolution chrétienne », l’Église (DM: 102-103).

Effectivement, l’Église en tant que « société de salut » n’est « rien de plus que le prolongement et la traduction, au plan collectif, de la distance intérieure de chaque croyant au monde » car « vivre en vue de l’autre monde appelle simultanément de vivre en une communauté d’êtres qui ont fait le même choix (DM: 184-185). En l’occurrence, l’Église doit articuler « vie selon la règle de ce bas monde et vie dans le souci de l’autre monde », « deux systèmes d’exigences », « allégeance spirituelle » et « allégeance temporelle » qu’il faut faire « coexister » selon un « mariage harmonieux placé sous le signe de la complémentarité entre les devoirs de l’ici-bas et les obligations envers l’au-delà » (DM: 186-187). C’est d’ailleurs pour Marcel Gauchet de cette tension que naîtra « le miracle occidental : pleinement satisfaire aux nécessités de l’ici-bas, tout en se dévouant totalement aux impératifs de l’au-delà ». Autrement dit, conjoindre les « maîtres de la foi et maîtres de la loi », associer l’« autonomie intérieure », le « dieu des cœurs », le « principe de liberté » et une « monarchie du dogme », une « machine à intégrer les âmes », le « dieu du dogme », le « principe d’autorité » (DM: 187-193).

Organisation hiérarchique, l’Église a pour fonction d’interpréter la « béance herméneutique impossible à refermer » ouverte par l’Incarnation et de s’installer au cœur de la médiation entre les hommes pour garantir depuis l’« intérieur des âmes » une bonne administration de la croyance en l’Incarnation. Il s’agit de « veiller à l’intime adhésion dont elle doit bénéficier ». L’Église est de ce point de vue la « première bureaucratie du sens de l’histoire » (DM: 189). Contrairement à toute croyance et loi « reçues d’évidence, de par leur immémoriale provenance », ou au Coran où « c’est la voix même de Dieu » qui nous est « directement donné d’entendre », l’Église doit accomplir un travail premier et inlassable de « mise en accord des esprits » et « exercer une emprise rectrice sur la teneur de chaque acte de foi individuel ». Mais cette ligne directrice imposée par l’Église opère en retour une reconnaissance ultime : la reconnaissance de l’autonomie de la conscience de chacun. En effet, si la conception même du Dieu auquel on croit fait l’objet de débats et de controverses multiséculaires, si « la détermination de ce qu’est en vérité la vivante volonté de Dieu est admise faire foncièrement question », c’est que l’Église, la « bureaucratie de la croyance » ne va pas « sans tacite reconnaissance de l’autonomie des consciences » (DM: 189-190). En tant que « médiation personnelle et institutionnelle », l’Église est « l’interposition historiquement advenue et datée du dieu-homme entre Dieu et les hommes » (DM: 107). En tant que « second Christ », par son existence et au travers de sa réalité historique, l’Église fait en sorte que « les questions ouvertes » par le messie à l’envers soient « au travail parmi les hommes » et travaillent de l’intérieur, effectivement, leur conscience (DM: 195). Sinon, à quoi bon exister et vouloir assurer le lien entre l’intelligence des hommes et l’intelligence de Dieu ?

Enfin, dernier élément de la révolution chrétienne, le souverain incarnateur. La révolution de la médiation entre le visible et l’invisible faite par le Christ ne va pas être sans conséquence sur la médiation politique. Deux points sont à considérer.

Le premier est que le roi chrétien n’occupera plus jamais la même place que ses prédécesseurs, avant la venue du Christ. Du fait de la place de médiateur humain/divin prise par le Christ, la conception du roi souverain change en son positionnement entre Dieu et les hommes. Le souverain ne peut plus occuper la même place après l’événement christique : il n’est plus comme auparavant « le lieu-charnière » unique où se conjoignent nature humaine et surnature divine. Le Christ en tant que « parfait médiateur » l’a en quelque sorte détrôné de cette place. Dès lors, le roi sera au mieux « comme le Christ, à défaut de pouvoir être ce qu’a été le Christ » (DM: 195-196).

Deuxième point : la dualité du Christ se réfracte et s’incarne dans le roi, qui devient un « souverain incarnateur ». D’un côté, le roi souverain bénéficie toujours d’un certain respect, d’un certain égard, il conserve une certaine sacralité puisqu’il participe « mystiquement de l’intelligence du divin mystère » : il exerce la direction des hommes parce que « directement voulue et établie par le souverain maître de toutes choses, et n’ayant de comptes à rendre à nul autre ». Il participe de ce point de vue à l’hétéronomie divine. De l’autre côté, le roi, à la lumière du Christ, du dieu-homme, vit au cœur même de l’humanité en prenant en charge l’organisation collective terrestre et matérielle. Il déploie une forme de légitimité à base de coïncidence entre pouvoir et société, il administre une société humaine. Il participe de ce point de vue à l’autonomie des hommes (DM: 195-202).

Le dogme de l’Incarnation, la foi chrétienne, l’Église universelle et le roi incarnateur amènent Marcel Gauchet à définir le « fait chrétien » comme « ce mixte où se nouent ensemble la matrice du dogme, les conditions d’une institutionnalisation, les possibilités d’une histoire » avec « pour noyau » « l’événement christique » (Gauchet, 2007 : 39).

In fine, le fait chrétien réduit la rupture première entre l’invisible et le visible, celle de la religion première, pour finalement la gommer en l’événement christique, associant hiérarchie et déhiérarchisation, conjoignant discipline et liberté, dépossession et possession, divin et humain, hétéronomie et autonomie. En un mot, le fait chrétien ouvre les conditions de possibilité de la modernité, il est « religion sortie de la religion » : « Des religions primitives au christianisme moderne, le trajet est celui d’une réappropriation de cela, la source du sens et le foyer de la loi, qui a été initialement rejeté, et radicalement, hors de la prise des acteurs humains » (DM: 12-13). Ici-bas et au-delà cessent de constituer un seul même monde, un seul être, l’Un religieux. Avec le fait chrétien et le dogme de l’Incarnation en particulier, « ce monde-ci constitue une réalité par lui-même », ouvert à l’entrée dans la modernité démocratique (Gauchet, 2007 : 153). Le fait chrétien et singulièrement l’Incarnation, en établissant dans « un mouvement » « une extrême extériorité du divin » conjointe à une « valorisation du domaine humain » par un « contre-mouvement de dignification » de l’homme (Gauchet, 2007 : 185), rend possible l’autonomie du monde humain et son entrée dans la modernité.

De la sortie de la religion à l’autonomie démocratique

Fort de conjoindre l’hétéronomie divine d’un au-delà invisible à l’autonomie de l’ici-bas humain visible, la société occidentale va entrer dans la modernité selon un cheminement historique qui connaît trois phases principales, selon Marcel Gauchet. Ces trois phases sont autant d’étapes d’une « religion sortie de la religion » à l’autonomie des hommes, incarnée par la démocratie. La « modernité » commence ainsi à poindre « autour de 1500 » selon une « périodisation véritablement interne » produisant une « architecture d’ensemble de la forme nouvelle de l’établissement humain » (Gauchet, 2002 : XVI).

La révolution religieuse du politique

La première phase est la révolution religieuse du politique ou théologico-politique. Elle débute aux alentours de 1500 et couvre le XVIe siècle. Elle débute par la réforme protestante et débouche sur la conception moderne de l’État, à savoir, « l’État émerge comme notion en tant qu’État de la raison d’État », c’est-à-dire que l’État est fondé « à se soumettre la religion ». L’État dispose d’une suprématie absolue, il peut commander aux « ministres du divin » (CP: 293 ; 515). Comment en arrive-t-on là ? Que se passe-t-il durant cette phase historique, capitale pour les relations entre la politique et la religion ?

Pour Gauchet, si l’État est né trois mille ans avant Jésus-Christ, son concept doit attendre le XVIe siècle avec Machiavel et connaît un temps fort autour de 1600, Bodin dans les Six livres de la République de 1576 ayant jeté un jalon dans la conception de l’État (CP: 19). Le contexte de la guerre des religions n’est pas étranger à cette conceptualisation. En France, après le massacre de la Saint-Barthélemy (1572), avec l’assassinat du roi Henri III en 1589 par le moine Jacques, en réplique à l’assassinat du duc de Guise en décembre 1588, c’est au sommet de l’État que la pacification va s’opérer avec le souverain converti Henri IV en 1589. C’est sur ce fond de plus d’un quart de siècle de luttes entre catholiques et protestants que l’État va s’imposer, qu’il va même imposer sa « raison d’État ».

Pourquoi ? Parce que « la division guerrière des croyances fait apparaître l’urgente nécessité d’une instance tierce, capable d’irrésistiblement s’imposer pour produire la paix » (CP: 221-222). Et l’outil doctrinal de cette imposition de l’État aux confessions en guerre va être la doctrine de la raison d’État étayée par celle de droit divin.

D’une part, la doctrine de droit divin, en posant une « relation immédiate » du roi à Dieu, supérieure à la médiation ecclésiale, donne les moyens de son indépendance à l’État français en vue de garantir la paix sociale. L’État se délie des autorités religieuses ici-bas, il se déploie indépendamment de l’ordre religieux, devenu « ordre de relations singulières entre les âmes et Dieu » dont il faut éviter l’affrontement guerrier.

D’autre part, cette doctrine de droit divin, en considérant le roi supérieur, intouchable, incarnant la supériorité de l’État, étaye une seconde doctrine : celle de la raison d’État. Celle-ci établit que l’État est « dans l’ordre naturel », l’organe suprême en charge de la paix sociale qui n’a pour autre correspondant « dans l’ordre surnaturel », que la toute-puissance de Dieu, le droit divin ayant pour fonction de légitimer ces deux ordres. Avec ces deux doctrines juridiques, l’État dispose de sa « religiosité propre » (CP: 225-226).

C’est la fin de la societas christiana : l’État devient une fin en soi, la paix va commander aux religions, comme le déclare Richelieu dans son Testament politique: « Ce qui est fait pour l’État est fait pour Dieu qui en est la base et le fondement » (CP: 234-244). La raison d’État et la doctrine de droit divin sont la réponse politique à la déraison belliqueuse de la foi dont témoigne l’affrontement des confessions. La raison d’État est bien cet « ordre propre de raisons » dont la finalité est la « conservation de la communauté » en temps de guerre et d’affrontements entre communautés. Elle permet la « subsistance d’une communauté » et permet de réaliser la « valeur politique suprême » en temps de guerres religieuses : la « concorde de la cité », la « paix » (CH: 293 ; 297). « C’est en tant que vecteur de la raison d’État que l’État se dresse et s’installe au centre du paysage collectif, en tant que foyer de cet impératif de survie qui demande à être déchiffré dans la lumière pure et froide du calcul » (RM: 65).

Dans cette optique, l’État naît en quelque sorte d’une « redéfinition religieuse du politique » : il est l’aboutissement de la crise de la médiation ouverte par la Réforme dans l’ordre du religieux. C’est donc bien « une révolution religieuse puisque le moteur de cette transformation » a été la « séparation de Dieu découverte sur le terrain de la foi » (RM: 60). En effet, la réforme protestante, en considérant qu’il n’y a de relation possible qu’intérieure et directe (la « foi seule » de Luther), remet en cause la médiation de l’Église et par ricochet celle de l’évêque, du magistrat ou du prince. Cette remise en cause de l’autorité politique et religieuse depuis le for interne mis en lumière par les réformateurs et se déployant selon un effet boule de neige appelle des réponses. La réponse religieuse est le concile de Trente et la Contre-Réforme. La réponse politique est l’instauration d’un organe et d’un ordre politique propres, l’État moderne au sens où l’État ne peut promouvoir la paix sociale qu’en se délivrant des affrontements entre catholiques et protestants. Le droit divin et la raison d’État élaborés par les juristes royaux à la fin du XVIe siècle installent un « roi de droit divin », qui est, dans les faits, un « roi d’État » dépositaire et ultime garant de la paix, au-dessus de toute représentation religieuse dès lors qu’il s’agit de la concorde entre les hommes. « Les intérêts de la cité terrestre et le salut de la cité des hommes en ce monde, dont l’État est le juge et le garant, exigent qu’il se subordonne les choses sacrées » (Gauchet, 1998 : 33).

Finalement, en face des divisions religieuses introduites par la Réforme et des guerres civiles qui en résultent, s’affirme un « parti du politique », un parti de l’État, « seule chance de paix » entre les hommes (CP: 515). Au travers de l’État souverain de droit divin émerge une « communauté politique d’un genre entièrement nouveau, dissociée de l’au-delà, immergée dans la rivalité de ses pareilles, doté d’une autorité qui l’exprime en sa totalité » (RM: 70).

La révolution juridique du politique

Après cette première phase, advient celle que Marcel Gauchet appelle la révolution juridique du politique. Cette révolution juridique est étroitement dépendante de la première : c’est une fois éclaircis le surgissement et la conceptualisation de l’« État de la raison d’État » au sortir de la révolution « théologico-politique » du XVIe siècle, que se pose le « problème de légitimité du nouvel ordre politique ». Le fait d’étayer l’État par le haut, par la doctrine surplombante de la raison d’État, par une certaine religiosité de l’État théorisée par le droit divin ne suffit pas : « Le nouvel ordre doit être étayé par en bas », Hobbes est l’auteur clé de cette révolution intellectuelle qui couvre le XVIIe siècle, qui va de 1650 jusqu’aux alentours de 1800 (CP: 515 ; CH: 294). « La révolution religieuse du politique se prolonge dans une révolution intellectuelle du politique » qui prend deux formes théoriques et politiques complémentaires : le contractualisme et le droit naturel (RM: 77). Il s’agit dans les deux cas de définir à partir du bas, une nouvelle source de droit du lien politique.

Aux côtés de la « phase absolutiste » culminant au XVIe siècle, le « contractualisme » dans la théorie politique est le « mouvement intellectuel du mouvement pratique à l’œuvre au sein de l’absolutisme ». Ce mouvement va se constituer selon une mise en lumière des droits subjectifs des individus. De Hobbes à Rousseau, la théorie du contrat comporte effectivement trois éléments principaux : 1) « Le lien collectif résulte de la volonté et de l’action réfléchie des hommes », c’est l’« artificialisme social » ; 2) « L’instance souveraine de cohésion, détentrice exclusive de ce qui lie, ne connaît que les individus séparés comme composants de droit du corps social », c’est l’« individualisme » ; 3) le pouvoir a pour finalité non plus de « garantir l’assujettissement à une norme extrinsèque » mais d’assurer la cohésion du corps social à ses composantes individuelles.

La théorie politique du contractualisme et sa composante juridique, le droit naturel, répondent à un enjeu philosophique: redéfinir « le politique selon le sujet, doublement, du côté de l’élément politique, le citoyen, sous l’aspect du sujet du droit individuel, mais aussi du côté de l’ensemble politique, de la communauté politique, sous l’aspect du sujet politique collectif » (CP: 516). En résumé, le contractualisme et le droit naturel introduisent la modernité en définissant des fondements politiques par des termes immanents, et non plus transcendants comme auparavant. Le contractualisme et le droit naturel pensent toutefois l’autonomisation des références en les affectant au niveau des individus et de leurs droits, au sein d’un cadre disposant toujours d’un fondement extérieur, le contrat.

Plus précisément, pour Gauchet, le contractualisme et le droit naturel se confrontent à une réelle difficulté : penser à la fois des prémisses antiholistes (individus libres et égaux en droit) avec la nécessité d’aboutir à un résultat, le contrat, d’inspiration holiste, l’enjeu étant de réconcilier l’individu, la société et la souveraineté politique (CP: 289-291). Une tension intrinsèque est au fondement des philosophies du contrat et du droit naturel : société d’individus libres et pouvoir du tout.

Ce sont les événements révolutionnaires qui vont faire la bascule du côté de l’immanence des références, du pouvoir des individus libres et égaux. La révolution anglaise, puis la révolution américaine et française, « ramènent » sur terre le pouvoir « à hauteur d’homme ». Davantage, elles vont constituer le pouvoir par la volonté des citoyens, la citoyenneté étant la « chance offerte aux individus de s’élever au-dessus de l’étroitesse de leur particularité, de se transcender euxmêmes en participant à la généralité publique » (Gauchet, 1998 : 12 ; 60).

Ainsi, la « surprise des cinquante dernières années du XVIIIe » consiste dans le fait que le droit naturel et le contractualisme, loin de n’être que des théories sans rapport avec la réalité, vont être le principe d’une redéfinition sur des bases juridiques nouvelles de la société, nouvelles car immanentes, non plus transcendantes, provenant d’en bas et non de l’au-delà. Il faut à cet égard distinguer la révolution américaine de la Révolution française. La première a pour objet, d’une part, de légitimer la rupture avec la couronne d’Angleterre, ce qui est accompli avec la Déclaration d’indépendance en 1776. D’autre part, elle rappelle les droits primitifs du peuple en vue de la formation du gouvernement de plusieurs États. La révolution américaine a pour visée en son dispositif constitutionnel de fonder un mode de gouvernement « élevant des barrières contre le pouvoir dans tous les compartiments du gouvernement », comme le rappelle Madison dans son discours du 8 juin 1789 (Gauchet, 1989 : X-XI).

La Révolution française, quant à elle, cristallise d’entrée de jeu une « logique politique » : recomposer un corps social vieux de dix siècles en conférant aux droits de l’homme « une portée opératoire et une vocation universelle sans limites de principes » (Gauchet, 1989 : IV ; CH: 305-306). La Révolution française, au contraire de la révolution américaine, opte pour le « choix du politique et du droit » (RM: 113). En ce sens, la Révolution française met en forme et en scène une « autorité des principes primordiaux » selon une « radicalité fondatrice » en proclamant les droits individuels de liberté et d’égalité à l’« échelle universelle ». Pourquoi cette radicalité ?

Il s’agit de remodeler la société en la faisant sortir du système féodal, où domine le « poids écrasant » de la tradition et de la religion, où l’autorité royale est à la fois « révérée », « incontournable » mais aussi « adverse » aux révolutionnaires (Gauchet, 1989 : IV-XI). Par rapport à la Déclaration des Américains, qui « consignent les normes sur lesquelles on ne saurait transiger et qu’il y a lieu de soustraire au pouvoir des gouvernants », la Déclaration française se doit « d’invoquer plus hautement la raison » puisqu’elle doit procurer une autorité irréversible face à un régime multiséculaire, instaurer un nouveau régime et proposer des principes d’où sortira « déductivement un ordre politique complet » (Gauchet, 1989 : 58-59). En ce sens, la Révolution française incarne la capacité juridique des hommes à fonder un ordre nouveau en se réappropriant pleinement « la Loi ». Chez Marcel Gauchet, 1789 marque la « fin de la sujétion hétéronomique du politique », comme le note justement Camille Tarot (Tarot, 2008 : 616). Forts effectivement « de l’irrésistible puissance de tous », les révolutionnaires français construisent l’« égalité par la volonté » et conçoivent la « liberté » de l’individu comme sans cesse à « affirmer » face aux puissances extérieures, religieuse ou politique (Gauchet, 1989 : 150-158). Mais un problème majeur demeure : comment concilier liberté et égalité ? Comment concevoir une société produite par des individus et le fait que la société produit les individus ? Comment « maîtriser les droits » individuels avec l’« arme des devoirs » ? Véritable « énergie volcanique », la Révolution française nous met en face d’« un abîme créateur » dont nous faisons aujourd’hui encore l’expérience, la tension des « simples mots de liberté et d’égalité » (Gauchet, 1989 : 302-316).

Cette révolution juridique du politique, à base de « contractualisme » et de droit naturel suivis des révolutions modernes, constitue la phase transitoire capitale vers le renversement libéral.

La révolution historique du politique

Après cette « vague du droit naturel qui conduit aux révolutions modernes, le parcours change de direction » (CH: 306). C’est la dernière étape sur le chemin de l’autonomisation des sociétés modernes : la rupture libérale et l’avènement de l’histoire. Il s’agit de la révolution historique du politique qui s’effectue à partir de 1800. L’« avènement de l’histoire » se caractérise par un « mode de compréhension » de la société dans le temps et l’« organisation pratique de la collectivité en vue du changement » (RM: 130).

L’histoire, avec Hegel pour auteur clé, devient un « nouvel ordre de réalité ». L’« action historique » en tant qu’« action délibérée de transformation de l’acquis et de production du nouveau, en direction du futur » commence à prévaloir (CH: 309). Deux conséquences immédiates font suite à cette irruption de l’histoire. D’une part, l’irruption du point de vue de l’histoire met au second plan le politique. En effet, que cela soit le « droit naturel moderne » ou la « philosophie individualiste et artificialiste du contrat », tous deux reconduisent la préséance du politique. Ce qui compte dans ces deux théories, c’est l’« organisation d’ensemble de la communauté humaine », le général l’emportant toujours sur le particulier. Avec l’histoire, un bouleversement s’opère : une nouvelle entité, la « société », émerge. Comme acteur de son propre destin, cette « société » se conçoit comme une « société civile », qui s’édifie à partir de la « libre activité des individus qui la composent » (CP: 517-519). D’autre part, l’irruption du point de vue de l’histoire va mettre définitivement de côté la « société religieuse » car la « société de l’histoire » est la « société qui se produit sciemment elle-même, au lieu de se penser définie par un autre surnaturel ». La société de l’histoire « se projette dans le futur » au lieu de « se poser dans la dépendance du passé » (Gauchet, 2002 : XVI).

L’histoire en tant que « perspective du devenir générateur » introduit par conséquent un « nouvel universel dans les affaires humaines » : l’histoire comme « principe inédit d’englobement et de totalisation » (RM: 141).

Cette révolution historique est également qualifiée de « renversement libéral » par Gauchet. La théorie libérale va en effet se concentrer sur deux éléments. En premier lieu, mettre en évidence la « disparition des fins universelles et objectives susceptibles de s’imposer identiquement à tous les êtres et d’informer de part en part le lien collectif ». En second lieu, puisqu’« il n’y a plus d’assujettissement général possible à la quête d’un bien commun » dont le contenu était clarifié par les théoriciens, c’est « à chacun de définir les objectifs qu’il entend poursuivre, d’établir sa propre idée du bien et d’ordonner sa vie en conséquence » (CP: 295). Ce renversement opéré par le libéralisme s’incarne pour Marcel Gauchet remarquablement dans l’œuvre de Benjamin Constant : Principes de politique applicables à tous les gouvernements, rédigée en 1806 et publiée en 1815.

Couvrant ainsi la période 1750-1850, le renversement libéral revient à considérer que l’autonomie ne va pas consister simplement à se donner sa propre loi et à se gouverner ; l’autonomie va consister bien plus fondamentalement à se faire soi-même, à « se constituer concrètement dans la durée ». Ce grand basculement de la condition humaine va être à la source d’une libération des énergies du travail et de la technique. Ce renversement libéral met l’« historicité en dimension centrale de l’expérience collective » (CP: 23). « C’est ni plus ni moins l’ouverture de principe au changement historique » ou le « libéralisme » qui est l’autre façon de consentir à organiser l’« insaisissable histoire » sous forme de société (CP: 301). Ce qui compte dès lors, c’est le mouvement venant de la société, le mouvement historique, le changement social qui vient remettre en cause tous les ordonnancements procédant par le haut. Mais alors que devient l’État dans cette histoire ?

L’instance d’ordre que demeure malgré tout l’État ne peut être qu’au service du changement, dont le siège se trouve dans « la sphère des relations immédiates entre des êtres où ils déploient leur ingéniosité et leur labeur, à la poursuite de leurs intérêts propres, et où ils échangent le fruit de leur travail » (CP: 23). Une séparation entre la société civile et l’État s’opère : la découverte de la société civile devient le « creuset de l’historicité » ou encore la « société qui se distingue de l’État comme la source du mouvement se distingue du foyer de l’ordre » (RM: 156). Tel est le phénomène majeur de la politique moderne, « axial » : « La séparation de la société civile et de l’État. » En l’occurrence, « autonomisation de la société civile, cela veut dire libération d’un pôle pratique de mouvement par rapport un pôle transcendant de stabilité » incarné par l’État.

Autrement dit, comme il l’écrit dans le deuxième tome de L’avènement de la démocratie, le libéralisme est bien « l’entrée de la liberté dans l’organisation de l’établissement humain sous l’effet de l’orientation historique » (CL : 7). Ceci constitue le cadre propice à l’avènement de l’individu et, pour reprendre l’expression de l’anthropologue Karl Polanyi, la « découverte de la société ». Cet avènement d’« un ordre voulu » se caractérise par le fait que les hommes s’organisent, et cette organisation ne leur préexiste pas : elle est voulue, construite et produite par eux (CP: 422). Cette construction historique de la société industrielle va aller de pair avec l’avènement de l’économie moderne et du marché, lequel substitue à un ordre reçu, à une « norme définie et imposée par en haut », une organisation spontanément constituée par en bas, « selon des lois immanentes et objectives indépendantes des intentions et des individus particuliers », dont le point capital est l’autosuffisance, l’antériorité, le primat de l’individu (CP: 413 ; 422).

La société de l’histoire, forte du renversement libéral, est une société de l’« autoconstitution » et de l’« autocompréhension » : « C’est le chemin par lequel l’humanité, en construisant ses conditions d’existence, apprend à se connaître elle-même » (CH: 307). Cette orientation historique, cette primauté de l’histoire, renverse le « primat du politique », le primat du principe ordonnateur, « au profit d’une entité appelée à un rôle toujours plus vaste : la société » (CH: 319).

La société sans la religion ou la démocratie comme nouvelle rupture

Fortes de leurs fondements immanents et n’étant plus ordonnées politiquement, les sociétés se produisent donc elles-mêmes. Elles se développent au fil de révolutions industrielles tout au long du XIXe siècle, la tâche de l’État ou du politique n’étant plus de constituer la collectivité, mais « d’exprimer une société devenue distincte de lui » (CP: 24). Face au parti de l’hétéronomie radicale qu’est la religion, aux côtés de l’État ordonnateur, la démocratie est le projet de l’auto-nomisation des hommes dont l’objet est bien de « faire rentrer la communauté des hommes en possession de la maîtrise de ses raisons et de ses fins » (Gauchet, 1998 : 53). « L’avènement de la démocratie, c’est le passage de la société de religion, c’est-à-dire de la société assujettie, à la société sujette d’elle-même en tant que société structurée hors religion » (DM: 248). « La démocratie, c’est le gouvernement des communautés humaines après la religion » (CH: 246). Mais pourquoi en est-il ainsi ?

Parce que l’« anthropologie démocratique » opère « une redéfinition de soi correspondant à l’avènement de la société des individus, au règne des individualités égales et libres ». Elle est le règne de l’autonomisation des êtres, strict opposé de l’hétéronomisation du monde et des êtres qui s’y déploient, propriété de l’âge de la religion (Gauchet, 2002 : XIX).

Aussi, l’individu démocratique entre-t-il socialement en possession de lui-même dans un monde d’êtres libres et égaux qui n’est plus commandé par l’altérité surnaturelle, ni par la religion, ni par l’État. Cela se manifeste à la fois sur le plan individuel et collectif.

Sur le plan individuel, l’individu démocratique, se voulant en pleine possession de ses moyens et fins, se révèle être cependant un individu « psychiquement assujetti » à sa conscience et, nouvelle découverte de l’époque contemporaine, à son inconscient. Une nouvelle dépendance émerge effectivement : il est lui-même gouverné par une autre dépossession, qui n’est plus religieuse, mais tout aussi radicalement autre, qui n’est plus collective, mais subjective cette fois-ci : l’inconscient. L’individu moderne « se constitue en sujet au travers de son altérité intime » ; c’est en effet la « découverte de l’inconscient, comme psychologie de l’individu autonome » qui n’intervient pas par hasard dans « ces parages de 1900 ». Alors que l’individu démocratique pense être maître et possesseur de son destin collectif, il s’avère être dépossédé d’une certaine façon de sa conscience, quelque chose toujours lui échappe (Gauchet, 2002 : XIX). « Déliés de toute dette envers le dehors, ramenés dans le cercle de l’identité et projetés face à nous-mêmes, c’est l’autre en nous-mêmes qui s’avère organisateur »: la conscience et l’inconscient sont les acteurs et les témoins de l’« être soi » (DM: 238).

Sur le plan collectif, le passage définitif de l’hétéronomie à l’autonomie de l’individu tend à dissocier et disjoindre la politique en tant qu’expression de la société (lutte de pouvoirs, pour l’autonomie) du politique en tant que principe ordonnateur de la société (CP: 26). C’est la naissance de la politique avec des concitoyens qui font de la politique dans une démocratie comprise comme « activité où les contraintes constitutives du politique deviennent l’objet de la délibération collective » (CP: 18).

Ce désajustement de la société civile et de l’État, cette dissociation de la politique et du politique, avec des individus revendiquant de plus en plus leurs droits politiques, assignant l’État-nation à y répondre durant tout le XIXe siècle, connaît toutefois des crises majeures tout au long du XXe siècle.

À l’heure où la religion n’a plus de fonction politique, où elle n’est plus structure, la démocratie comme « politique de l’autonomie » ou pouvoir des individus sur eux-mêmes connaît effectivement « deux grandes crises », de « signe inverse » : la toute-puissance du politique dans les régimes totalitaires et son extinction dans les démocraties à partir des années 1970 (Gauchet, 2007 : 173 ; 250; CP : 27-28).

La première crise voit la réhabilitation du politique en rejetant par une violence extrême la société de l’histoire, la démocratie libérale, en assujettissant la politique à la caricature du politique : il s’agit des totalitarismes. Le totalitarisme est en effet l’« alliance antinomique de l’ancien et du nouveau » : la « légitimation (moderne) du pouvoir par l’avenir » et la « reconduction de l’ancienne subordination de la société à une visée organisatrice une fois pour toutes définie du dehors » (DM: 262). En ce sens, le retour d’une seule et même foi dans le « pouvoir de l’englobement et du commandement » par le politique pur en cherchant à restaurer un ordre hiérarchique face à la libéralisation des sociétés européennes définit la visée des totalitarismes. Suite à la période 1880-1914, marquée par la « soustraction dramatique du monde social à ses acteurs », la lutte des classes, la quête du progrès, le développement technique effréné, la crise du libéralisme et la progression de l’impérialisme, la société libérale bourgeoise et parlementaire ne tient plus ses promesses. L’heure est à penser et à construire une société qui se retrouve, qui ne fasse qu’un avec elle-même : la stabilité est désirée, il est temps de faire une pause dans cette envolée de changements, c’est l’objet des totalitarismes (CH: 371-372). En fondant les « expressions de l’autonomie » dans « un ordre d’essence hétéronome », les totalitarismes tentent de réconcilier les individus en perte de repères avec l’économie de l’Un religieux, englobant et rassurant (CH: 373-376). Cependant, ils aboutissent tous, sans exception, à l’échec : ils naissent dans le sillage de la Première Guerre mondiale et s’achèvent face à un processus conjoint de libéralisation et d’individualisation dans les années 1990 avec la chute de l’empire soviétique (CP: 27).

En sens exactement inverse, et durant la même période, l’abaissement concomitant de l’autorité des pouvoirs publics, l’affaissement progressif de toutes les autorités familiales, syndicales, religieuses font que le politique n’est plus légitime qu’à la condition qu’il corresponde à « l’expression des intérêts des individus et la protection de leurs droits ». « La politique occupe enfin toute la place » selon une « démocratie des droits » rendant impuissant le politique des devoirs, et finalement la démocratie elle-même devient impuissante à se gouverner, entraînant les « individus » à une « liberté sans pouvoir », où « les individus intronisés maîtres d’eux-mêmes se découvrent sans prise aucune sur leur destin ». Autrement dit, l’« universalisation du règne de l’individu » exigeant l’« élimination des appareils d’imposition collective » pousse chaque individu à « détruire ce qui soutient [sa] liberté » (CP: 27-29).

Par conséquent, la démocratie, âge de l’autonomie qui a remplacé la religion hétéronomique, connaît, à son tour, une rupture, qui ne cesse de la travailler de l’intérieur et de la déstabiliser. La démocratie des Modernes, à force de dissocier effectivement la politique du politique, aboutit à ne plus pouvoir se gouverner. « Le politique reste instituant sans plus être déterminant » (CP: 553). À force de droits individuels, d’éloignement du politique, la démocratie n’a plus les ressources politiques de saisir et ressaisir le collectif, en un mot de se ressaisir, et par là même de déployer son principe d’autonomisation comme projet pour tous ses membres. La saisie du collectif caractérisant l’âge de la religion, saisie définissant le politique, se dérobe à nous : nous n’appréhendons plus « nos sociétés comme des ensembles cohérents », nous ne pouvons plus « agir globalement sur elles pour les transformer de manière concertée ». La « révolution » ou la « réforme » ne sont plus à l’ordre du jour parce que s’il y a toujours des changements, qu’il s’agit d’administrer ou d’encadrer « tant bien que mal », « dans leur fond », ces changements se soustraient à « nos prises » (Gauchet, 2007 : 138-139). Dégagés de la révérence hiérarchique, les individus déliés de leur obligation envers des collectifs d’appartenance et de référence ont les pleins pouvoirs sur eux-mêmes à titre individuel. En effet, « l’autonomie, c’est bien davantage que se donner sa propre loi : c’est se faire soi-même » (CH: 320).

Conséquence : l’horizon d’un gouvernement en commun s’évanouit, l’action historique est devenue « la résultante d’une myriade d’initiatives dispersées, toutes légitimes et toutes fermement décidées à ne rien céder sur leur indépendance » (Gauchet, 2007 : 140-141). C’est oublier que « l’homme vient d’autres que lui : voilà une dimension que notre époque refuse de s’avouer, obsédée qu’elle est par la figure de l’individu qui se construit lui-même » (Gauchet, 2007 : 182). La démocratie ne peut plus dès lors assurer la « suprême fonction du politique » qui est de « donner à la collectivité le sentiment d’une prise sur son destin » : « En plus de s’ignorer, elle se retourne contre elle-même » (Gauchet, 2002 : XIII ; 226). Ce gouvernement en commun est en outre d’autant plus difficile à réaliser qu’il faut faire face à un paradoxe de taille dans nos démocraties : si un « monothéisme des valeurs » domine chez les individus démocratiques (droits de l’hommisme, préoccupation écologique, dignité de la personne et respect qui lui est dû), il va de pair avec un « polythéisme des jugements ». Cela signifie que les appréciations, considérations et jugements portés au quotidien par l’individu relèvent avant tout de son expérience et de la capacité à surmonter individuellement les épreuves rencontrées8. Ce « polythéisme des jugements » opère dès lors comme un dissolvant supplémentaire de toute action historique collective : il dissout le politique et alimente la politique.

Cela étant, si à l’âge de la démocratie, « l’âge de la religion comme structure est terminé, il serait naïf de croire que nous en avons fini avec la religion comme culture » (DM: 236). Autrement dit, la religion comme fonction sociale et politique structurante n’a certes plus aucun rôle à jouer, mais elle a désormais une fonction subjective, identitaire et culturelle à remplir. Si Marcel Gauchet parle ainsi de « fin de la religion », c’est bien pour désigner la « fin du rôle de structuration de l’es-pace social que le principe de dépendance a rempli dans l’ensemble des sociétés connues jusqu’à la nôtre » (DM: 233). Si le règne des religions est derrière nous, nous n’en avons pas pour autant terminé avec elles. Une histoire s’achève, une autre commence. L’histoire politique de la religion est à certains égards close, mais l’histoire anthropologique de la religion est loin d’avoir dit son dernier mot : la sortie de la religion ne signifie pas que « le religieux doive cesser de parler aux individus » (DM: 292). Marcel Gauchet retrouve ainsi du « religieux » sans religion dans au moins quatre domaines et activités humaines, centraux s’il en est : la science, l’expérience du beau, la psychologie des modernes et la construction des identités privées dans l’espace public.

Le premier domaine dans lequel réside paradoxalement un « reste de religion » est le domaine scientifique. La « science moderne » se caractérise par le fait d’être « une connaissance indirecte, c’est-à-dire une connaissance qui postule, certes, l’objectivité des phénomènes, mais qui disqualifie simultanément la vue immédiate qu’on peut en prendre par les sens au profit d’une recherche des vrais propriétés des choses qu’elle situe dans l’invisible ». En somme, la science expulse le « visible », refuse d’expliquer le sensible par le sensible en y logeant « d’une manière profondément originale, en installant au cœur du monde une vérité invisible de son ordre plus certaine que ses apparences » (DM: 294-295). Par la théorisation, par la conceptualisation abstraite, elle éclaire le visible à partir de l’invisible. La conceptualisation scientifique, l’esprit scientifique déploie un schème de pensée qui prend sa source dans le « schème-source » de la religion : croyance en l’invisible altérité créatrice et fondatrice.

Le deuxième domaine où le religieux est repérable relève de l’ordre du sensible, il s’agit de l’« expérience esthétique ». Cette fois, « il ne s’agit plus de penser la nature profonde des choses » par la science, ou « de notre faculté d’intellection » par notre raison, mais de la façon de recevoir l’apparence des choses, « de l’organisation imaginaire de notre saisie du monde », de notre « faculté d’imagination de la réalité » (DM: 296). La beauté du monde, notre expérience du sensible, relève effectivement d’une « expérience du sacré », c’est-à-dire de la « présence du divin dans le monde, de la proximité fracturante de l’invisible au milieu du visible ». Dans le beau, « soudain, dans le même familier des choses, l’irruption d’un tout-autre ». Dès lors, « l’art, au sens spécifique où nous autres modernes le comprenons, c’est la continuation du sacré par d’autres moyens » dans le mesure où l’art met en présence et rend tangible et visible l’infinie beauté de ce monde et de l’au-delà. L’art met en évidence une altérité invisible à nos yeux : « C’est le monde lui-même qui se met à nous apparaître autre, à révéler une profondeur imaginaire qui devient l’objet d’une quête spéciale, dotée de sa fin en elle-même et ne renvoyant qu’à elle-même » (DM: 297). L’esprit esthétique renvoie à l’expérience du sacré et l’expérience religieuse, comme rencontre ici-bas avec l’au-delà invisible. L’art nous plonge dans l’inconnu, dans l’inouï ; l’œuvre d’art réfracte la beauté de l’invisible et dévoile l’« autre dans l’ordre du sensible » (DM: 299).

Le troisième domaine est la psychologie de nos contemporains. En effet, « nous nous inscrivons en irréductible continuité avec l’homme de la religion » par « l’expérience du problème que nous sommes pour nous-mêmes » (DM: 299). En ce sens, l’homme de la religion, fait de « dévotions à plus haut que soi et de spéculation sur l’impalpable », nous montre « combien l’homme est pour lui-même une donnée aisément et naturellement assumable ». Il est « balancement sans trêve » entre « négation de soi et affirmation de soi », « recherche de son propre effacement et quête d’une pleine et nécessaire identité » (DM: 299). Or, la psychologie de l’individu moderne reprend ce « balancement » entre « on veut être et ne pas être, simultanément et contradictoirement ». Mais à la différence des sagesses et des spiritualités, là où ces dispositifs mentaux et psychologiques constituaient des questions et élaboraient des réponses, la psychologie de l’individu moderne considère ces réponses comme problématiques. « D’où ce qui nous sépare de l’univers des religions : c’est que nous vivons, nous, et mal, comme problématique ce qui nous est donné pour résolu dans le cadre des systèmes spirituels » (DM: 299). Comme l’homme de la religion, la question nous traverse, mais l’incertitude demeure. Dans nos sociétés, « davantage d’individualisation, c’est aussi davantage de problème de soi » (DM: 300). Aussi, sortis du système des réponses religieuses fondées sur l’« altérité du fondement », démultiplié par l’individualisation, les individus modernes doivent s’assumer eux-mêmes et le « problème de l’assomption de soi » apparaît au grand jour sous sa double polarité : « besoin de la justification de soi » et « tentation de se dissoudre en tant que soi ».

In fine, l’individu moderne connaît toujours le même questionnement fondamental de l’homme de la religion, mais cette interrogation fondamentale s’est accrue pour au moins deux raisons interdépendantes : elle se démultiplie compte tenu du fait que c’est « à chacun d’élaborer ses réponses pour son propre compte » dans une démocratie, et que ni la religion ni les spiritualités ne suscitent plus d’adhésion en bloc (DM: 302). « Entre l’absolu de l’être et l’être-rien, peut-être n’aurons-nous plus jamais fini de balancer. Voilà en tous les cas la douleur lancinante, journalière que nul opium sacral ne nous permettra d’oublier :

l’inexpiable contradiction du désir inhérente au fait même d’être sujet » (DM: dernière phrase du livre : 303).

Le dernier domaine, the last but not the least, où l’on retrouve du religieux sans religion est la construction des identités privées dans l’espace public. Dans un monde où les idéologies, les « religiosités séculières », l’idéal républicain, l’idéal communiste ont été remis en cause, « une réhabilitation » des religions s’observe en tant que « composantes éminentes, voire privilégiées » de l’espace public (Gauchet, 2003 : 55). Cette « redignification des convictions religieuses du point de vue de leur rôle et de leur poids dans la délibération publique » se manifeste sur deux plans.

Sur le plan identitaire et individuel, les religions participent à la construction des « identités sociales » des individus. Jadis, dans la société, « on se définissait par abstraction de ses appartenances et de ses singularités privées, à commencer par ses convictions religieuses, afin de s’élever à l’universel. On se définit, dorénavant, par l’appartenance subjective de ses appartenances et de ses singularités, l’enjeu étant d’être reconnu publiquement dans cette identité privée » (Gauchet, 2003 : 58). Avant, l’individu construit abstraitement et universellement son identité, identité individuelle héritée des grandes religions et idéologies qui le définissent intégralement. Aujourd’hui, l’individu se singularise en revendiquant et en choisissant après tâtonnement ses appartenances communautaires, d’où une « fragmentation identitaire ». Dans ce cadre pluraliste, dans cet « âge des identités », les communautés religieuses et groupes spirituels sont autant de références permettant la construction identitaire des individus dans l’espace public. L’individu en l’état actuel du processus avancé d’individualisation, est au fond « spiritualiste » au sens où il s’interroge depuis son « foyer intime » et se porte éventuellement selon ses affinités, avec curiosité, vers les religions pour « s’expliquer avec lui-même ». Il recherche au milieu d’un hédonisme et au sein d’une société matérialiste un accomplissement personnel qui a à voir avec « le mystère de soi, d’autrui et du monde, qui l’ouvre avec sympathie, à l’occasion, au message religieux » (Gauchet, 2007 : 20).

Sur le plan identitaire, toujours, mais politique cette fois, les religions sont appelées à compter d’une manière particulière. Pourquoi ? Parce que l’État étant « laïque », c’est-à-dire entièrement « neutre » puisqu’« il ne consacre et n’officialise aucune doctrine métaphysique ultime », a cependant besoin d’une palette de convictions, de « doctrines et pensées » qu’il va arbitrer et mettre en délibération. Sa neutralité le mettant « à nu » ne l’empêche pas d’être pour autant le lieu « où s’opèrent les arbitrages entre les diverses fins suprêmes » proposées par les différents membres et les communautés auxquelles ils choisissent d’appartenir. Dans l’espace public, « si l’État n’y dit pas le bien, il ne peut être pour autant moralement et spirituellement indifférent » dans la mesure où « la décision collective la plus prosaïque engage nécessairement des fins supérieures, et les choix publics vont rarement sans implications éthiques » (Gauchet, 2003 : 59). C’est pourquoi, le religieux retrouve une « visibilité publique » : il a sa « place comme protagoniste de premier rang de la délibération collective » (Gauchet, 2003 : 59). Au fond, « en liquidant l’emprise du religieux sous sa forme traditionnelle », le « triomphe de l’autonomie » restitue au religieux son « statut de dimension constitutive de l’identité personnelle et de la délibération collective », d’où le fait qu’après le règne de la « religion comme hétéronomie qui n’est plus qu’un souvenir » advient celui des « religions dans la démocratie » (Gauchet, 2003 : 56; 60).

Finalement, Marcel Gauchet est un intellectuel singulier aujourd’hui à plus d’un titre. Non seulement son parcours est en rupture avec celui de ses pairs, non seulement sa pensée rompt aussi bien avec celle de ses maîtres à penser qu’avec celle de la doxa académique ou de l’opinion publique, déconsidérant toutes deux le rôle joué par le couple « religion et politique », mais surtout sa pensée de l’histoire de l’humanité est très originale. À visée globalisante, multidisciplinaire, ancrée dans l’histoire mais aussi dans l’ethnologie, elle cherche à comprendre le sort de l’humanité depuis les origines. Elle tente de mettre en forme et en sens, à partir du couple religion et politique, l’histoire des hommes et ses soubresauts. Selon notre auteur, l’histoire de l’humanité est l’histoire de la religion et de la politique, se découvrant mutuellement au fil de multiples ruptures. Ruptures diverses et multiformes qu’il est possible de repérer selon trois temps principaux, trois bifurcations historiques.

Le premier temps durant des millénaires est l’âge de la religion, celui de la religion première, du passé pur : c’est la religion en tant que rupture première. La religion y est la force hétéronome instituante socialement et politiquement selon la division visible/invisible. Elle est le mécanisme politique et englobant qui sépare l’histoire présente de l’humanité de son origine, en reconduisant perpétuellement l’ordre hérité selon la tradition. En ce sens, la religion est par excellence politique : c’est le choix de la religion contre l’histoire.

Puis, un deuxième temps survient avec la naissance de l’État, trois mille ans avant notre ère. L’histoire de l’humanité en tant que volonté d’autonomisation du monde ici-bas visible par rapport au monde de l’au-delà invisible ne cesse, depuis, de se déplier. En ce sens, la religion se confronte au politique : c’est le choix de l’histoire contre la religion. Cette phase s’achève avec le christianisme, « religion sortie de la religion » qui ouvre sur le dernier temps de l’humanité dans lequel nous vivons.

Ce troisième temps actuel de notre humanité est le temps de la démocratie, l’âge de l’autonomie. « La dépendance envers l’ensemble et la dette envers l’autre » caractéristiques de l’âge de la religion se sont évanouies, le règne des individus libres et égaux est en devenir au sein de la démocratie moderne (DM: 18). En ce sens, la religion n’est plus : c’est le choix de l’histoire sans la religion.

Cette démocratie moderne débute aux alentours du XVIe siècle et débouche après plusieurs révolutions sur une phase contemporaine. Celle-ci présente deux caractéristiques essentielles depuis la fin du XXe siècle. D’une part, elle se fonde sur une rupture nouvelle où le politique instituant se sépare et s’efface devant la politique. D’autre part, même si la religion comme hétéronomie instituante est enterrée, les religions dans la démocratie sont appelées à jouer un rôle identitaire tant sur le plan individuel que collectif, dans l’espace public.

Cela étant, face à une « individualisation radicale des horizons existentiels », la question du sens est plus que jamais posée, non pas qu’elle n’ait pas concerné et travaillé les sociétés auparavant, mais elle est aujourd’hui complètement renouvelée par l’« ampleur inédite de son assignation individuelle » oscillant entre l’« amour de soi jusqu’à l’éviction du reste » et la « volonté d’abolition de soi dans ses expressions les plus variées » (Gauchet, 2007 : 260-263 ; DM : 303).



1. Voir : La condition historique, Gallimard, (2003 : 13). Cet ouvrage est dorénavant, dans cette introduction, noté CH, suivie de la page référencée. Voir également : La condition politique, Gallimard (2005 : 557). Cet ouvrage est dorénavant noté CP, suivi de la page référencée.

2. Publié en 1985, ce livre est noté dès à présent DM. Il est le livre majeur de notre auteur comme le souligne l’anthropologue Camille Tarot, spécialiste des religions : c’est « le plus grand livre, neuf et puissant, et même le seul grand livre théorique, relevant le défi de viser l’essentiel, que le problème de la religion ait inspiré en France à la fin du XXe siècle » (Tarot, 2008 : 452).

3. Revue fondée par Claude Lefort et Cornelius Castoriadis. Publiant un premier numéro en mars 1949 et son dernier en 1967, elle avait une ligne marxiste antistalinienne, révolutionnaire et non étatiste.

4. Une autre manière de le dire et à la suite de Marx : « L’idéologie est une idéalisation de conditions particulières, c’est une transformation du particulier en universel » (Lefort, 1978 : 110).

5. Marcel Gauchet publie en 2007 deux volumes sur quatre, portant sur L’avènement de la démocratie, fresque de la démocratie faisant suite au Désenchantement du monde. Ici, nous faisons référence au deuxième volume : La crise du libéralisme. L’avènement de la démocratie, II, Paris, Gallimard, noté dans cette introduction CL.

6. Le premier volume, publié en 2007, portant sur L’avènement de la démocratie, s’intitule : La révolution moderne, noté dans cette introduction RM.

7. Marcel Gauchet définit le dogme comme suit : « participation à la vérité au travers d’une autorité médiatrice » (DM: 101).

8. Propos tirés d’une conférence de Marcel Gauchet, organisé par l’association Démocratie et Spiritualité, qui a eu lieu au Centre Sèvres, à Paris, le 27 mai 2008.
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